


correspondance de presse internationale 

ESPAGNE 
Le dictateur est mort ... Mort à la 
dictature p. 3 

Ouvrons les portes des prisons 
franquistes p. 4 quatrième PORTUGAL 
La révolution en état de siège 
- A. Udry p. 5 

internotiono e AVORTEMENT 
Une lutte internationale - J. Hein en p. 12 

PCI-PCF 
Une nouvelle carte du néo-réformisme 
- Li vio Mait an p. 20 no22 
YOUGOSLAVIE 
Le point d'une situation confuse 
- C. Veria p. 24 

automne 1975 
Au sommaire 

AUSTRALIE Livio Maitan : Où va Cuba ? 
La chute du gouvernement travailliste p. 28 Winfried Wolf: Le maol'sme allemand 

SUISSE 
C. Gabriel : La fin du colonialisme portu­
gais en Angola, etc. , etc .. 

Les élections législatives p. 30 
Passez vos commandes à : 

RFA Librairie ROUGE 
Manifestation contre le chômage 
des jeunes p. 30 

1 0 , impasse Guéménée 
75004 PARIS 

GRECE, BELGIQUE p. 31 

2 

errata 
Portugal~ 

Dans le numéro 37 du 6 novembre, à la page 5 : le début de la réponse du SUV se trouve sur la colonne 
d'en face. Les 5lignes ("Tous •.. défaite") sont la fin de cette réponse. 
Dans le numéro 38 du 20 novembre, à la page 17 :le dernier paragraphe de la dernière colonne a été 
amputé d'une ligne, Il faut lire:",. ,Il n'en va pas de m~me pour les CM qui, d'une part sont beau­
coup plus sujette aux divisions et, d'autre part, sont très hétérogènes du point de vue de leur représen­
tativité réelle, de leur fonctionnement régulier, etc,. Mais ce mouvement vers la centralisation exi­
ge aussi bien une position très claire sur la democratie ouvrière, qu'une propagande et des initiatives 
concrètes ... " 

INPRECOR 76 rue Antoine Dansaert - Bruxelles l 000/ Belgique 
Correspondance de presse internationale --Organe bi-mensuel d'informa­
tion du Secrétariat Unifié de la IVème Internationale -- Les articles signés 
ne représentent pas obligatoirement le point de vue de la rédaction. 
ABON!'J~~NTS_: 1 an-- 25 exemplaires : FF 70; FS 45; FB 600; $ can 14 
Ces prix n 1incluent pas les frais d'expédition par avion outre-mer. Pour les 
USA et le Canada, par avion $ 24 par an • Pour les autres pays s'adresser 
à la rédaction 
Pour tout règlement ~auf la Fran~ Gisela Scholtz , Société Générale de 
Banque, Agence Dailly 1030- Bruxelles- Compte Courant No 210-0320173-28 
POUR LA FRANCE libeller les chèques au nom de Pascal Henri et les faire 
parvenir à l'adresse suivante: S. I.E., 10 Impasse Guéménée, 75004 PARIS 



espagne 
LE DICTATEUR 
EST MORT ... 
L'héritier a pris possession de son trône sous 
1' oeil bienveillant des représentants des chefs 
d'Etat européens - et de V. Giscard d'Estaing 
en personne, noblesse oblige! - qui ont hâte 
d'accueillir l'Espagne d'après Franco dans le 
giron de l'Europe "démocratique" plutôt que de 
la voir rejoindre le Portugal dans le "chaos" 
révolutionnaire. 

Seuls ceux qui veulent se cacher la réalité peu­
vent croire à une possible orientation "libéra­
le" du régime sous le nouveau roi. Mis sur le 
trône par l'assassin Franco, étroitement sur ­
veillé par les ultras de la Phalange qui gardent 
entre leurs mains tous les postes -clés de l'ap­
pareil d'Etat franquiste, il suivra le chemin 
de son père politique. Pour ceux qui pouvaient 
en douter, les évènements du jour de son "cou­
ronnement" ne font que le prouver. 

Lors du premier Conseil des ministres réuni 
sous sa direction, Juan Carlos a proposé un 
"indulto" (remise de peine, amnistie) pour les 
prisonniers politiques. Cette mesure vise es­
sentiellement a lui donner un certain vernis 
libéral face aux masses de l'Etat espagnol et 
aux gouvernements européens. Mais si ces der­
niers peuvent se satisfaire de cette mesure res­
treinte, il n'en est pas de m!'!me pour les mas­
ses travailleuses et les peuples opprimés de 
l'Etat espagnol. En effet, les ultras étaient là, 
montrant à Juan Carlos la voie des "lois fon­
damentales du Mouvement national", veillant 
à limiter au maximum cette mesure de "clé­
mence". Il n'y a remise de peine que pour les 
condamnations inférieures à trois ans, réduc­
tion pour les autres. Ce sont les juges des tri­
bunaux de l'ordre public qui ont condamné les 
prisonniers qui devront étudier leur dossier 
à la lumière de cet "indulto" avant de décider 
de leur éventuelle libération ... Les prisonniers 
condamnés pour action terroriste ou lien avec 
des organisations terroristes ne bénéficient 
pas de cette mesure ... Aux yeux des martres 
de la terreur franquiste, le mot "terroriste" 
peut trouver une interprétation très large! 
Enfin, les accusés en instance de jugement et 
risquant la peine de mort pour des délits com­
mis avant le 22 novembre ne seront plus pas­
sibles de la peine capitale. 

L'ensemble de l'opposition clandestine a dénon­
cé le caractère extrêmement restreint de cet 
"indulto" qui ne règle en rien le problème qui 
apparait fondamental aux yeux des masses de 
l'Etat espagnol: l'ouverture des portes des pri ­
sons franquistes . Le jour du couronnement de 

••• MORTA LA 
DICTATURE! 
Juan Carlos , les commissions ouvneres de la 
région de Madrid ont organisé une manifesta ­
tion aux portes de la prison de Carabanchel où 
sont emprisonnés de nombreux militants ou­
vriers. L'appareil de répression franquiste est 
intervenu violemment pour disperser les mani­
festants venus exiger la libération immédiate 
de leurs camara des de combat, montrant, si 
besoin était, la véritable nature de la "clé­
mence" de l'héritier de Franco. 

Vingt et un manifestants ont été arrêtés et sont 
toujours détenus dans les locaux de la direction 
générale de la Sécurité. D'autres manifestations 
ont également eu lieu à San Sebastian et à Bar­
celone. 

Le m!'!me jour, les policiers ont violemment 
attaqué et ont arrêté des journalistes français 
qui "couvraient" le Te Deum d'intronisation. 
Les journalistes espagnols ont menacé de faire 
grève et les journalistes arrêtés ont été relâ­
chés. En quelque sorte, ces deux évènements 
donnent une "image de marque" au nouveau 
régime fort peu différente de celle dont jouis­
sait le franquisme de Franco. 

La tâche centrale du moment pour le mouve-
ment ouvrier de l'Etat espagnol et ses organisa­
tions est la mobilïsation pour exiger l'amnistie to­
tale pour tous les prisonniers politiques et les 
exilés, comme le soulignent nos camarades de 
la LCR-ETA (VI) dans le texte que nous re­
produisons ci-dessous, traduit de leur journal 
"Combate". 
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OUVRONS 
LES PORTES DES PRI 

Depuis toujours , l'idée de la liquidation de la 
dictature f r anquiste a été identifiée immédia­

tement par les masses populaires, avant tout 
comn-te le moment où s'ouvriront enfin les por­
tes des prisons franquistes, ainsi que les fron­
tières fermées depuis tant d'années pour les 
milliers de combattants exilés . Aujourd'hui 

FRANQUI 

ce sentiment est plus vivant que jamais ~ La 
disparition du personnage qui est identifié 
plus que tout autre au caractère essentielle­
ment répressif du régime stimule l'éno rme 
sensibilité qui existe aL.tour du mot d'ordre 
exigeant la libération immédiate de tous l es 
prisonniers politiques. 

La bataille pour imposer ce mot d'ordre se si­
tue au centre même de la lutte actuelle pour 
la liquidation de la dictature. Celle-ci n'igno­
re pas l'émotion que déclencherait l'apparition 
dans tout l e pays de 1-•lusieurs milliers de pri­
sonniers politiques et, parmi eux, des cama­
rades connus comme les condamnés du procès 
de Burgos, des militants révolutionnaires, des 
dirigeants ouvriers aussi connus que Zalbide, 
Sabino, Sarasketa, Mojika Arregui, Fernandez 
I nguanzo, Camacho ... , ou l'apparition publi ­
que de dirigeants exilés comme la Pasionaria, 
Carrillo ou d'autres. La dictature sait que 
cela pourrait créer une dynamique incontrôlable. 
C'est pourquoi elle ne veut concéder qu'une 
amnistie restreinte. pour tenter de doter la 
figure de l'héritier d'un certain brilla libéral 
tout en évitant, en même temps , de se laisser 
coincer dans des situations comme celle que dé­
clencherait, par exemple, l'accueil dans les 
gares de ces exilés politiques connus par des 
dizaines de milliers de personnes. Comment 
co:J.tinuer à maintenir ensuite que l'opposition 
constitue unè~ minorité insignifiante, COlDment 
justifier l'absence de légalisation des partis 
politiques, ou de certains partis politiques ? 

'j 
Mais toute .\fntat:ve visant à paralyser la comba­
tivité du mqÙvement grâce à des concessions 
partielles, -.(omme l' amnistie restreinte, est 
à l'avance Tndamnée. Cette amnistie implique 
que les can:l!-r a des a y a nt les condamnations 
l es plus lo~des (et en premier lieu ceux qui 
sont accuse~ d ' avoir répondu l es armes à la 

.c.;, 
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main au terrorisme franquiste) restent em­
prisonnés ou en exil. Cette mesure ne peut 
qu'être identifiée à une nouvelle duperie, com­
me un défi à la volonté de lutte des masses. 
Elle ne fait que prouver que le "juancarlisme " 
n'est que le prolongement du cadavre de Franco 
et de son régime de terreur. 

Le mouvement de masse ne doit faire aucune 
confiance aux promesses des secteurs décidés 
à jouer la carte d'un hypothétique juancarlisme 
réformiste. Tant que subsiste l'essentiel de 
l'appareil d'Etat franquiste, toute liberté de­
vra être conquise par la lutte et ne sera en au ­
cun cas l e résultat de pressions diplomatiques 
dans l 'ombre. 

C'est pourquoi, sans rien attendre de telles 
mesures, il est nécessaire d'impulser dès main­
tenant la mobilisa ti on la plus large pour o bte­
nir ces libertés et, en premier l ieu, pour l 'am­
nistie immédiate et totale . 

Des rassemblements devant les portes des pri­
so:J.s , des retraites des parents et amis des 
prisonniers et des exilés, l'agitation perma­
nente dans les quartiers, les usines, les éco­
l es; des man ife stations centrales dans chaqt:e 
ville, l a collecte massive de signatures . . . 
Telles sont l es initiatives que le moment exi ­
ge ~ 

L a situation politique exige plus que jamais 
que l'on rejette toute attitude expe·ctati ve com­
me toute réaction sectaire. L'unité d'action 
des différents organes anti-répression exis­
tants, la coordination de toutes l es organisa ­
tions ouvrières pour impulser ces tâches sont 
à l'ordre du jour. Il est n écessaire de prépa­
rer, sur la base de ces t âches et de ces orien ­
tations, une journée de lutte centralisée à l'é­
chelle de tout le pays pour l'amnistie immé­
diate pour tous les prisonniers politiques et 
pour le retour de tous l es exilés. 

Traduit de Combat,e du 15 novembre 1975 



portugal 
ln\ REVOLU TitaN 

Après le 25 avril, le 28 septembre et le ll 
mars, l e 25 novembre m arque une nouvelle 

· étape du "processus révolutionnaire" portu­
gais ouvert il y a dix huit mois. 

Suite à la victoire des travailleurs de l a cons­
truction, plus de l 00 000 personnes manifes­
tent le 16 novembre à Lisbonne . M a lgr é l es 
efforts du Parti communiste portugais (PCP) 
pour n e p as attaquer fronta lement l e VIème 
gouvernement en t ant que tel, les mots d'ordre 
les plus couramment repris visent directement 
Pinheiro de Azevedo. En outre, les boulangers 
menacènt d'utiliser les mêmes m é thodes que 

C.A. UORY 

les ouvriers de la construction si l e Ministè-
re du Travail s'obstine à s ' opposer à l eurs re ­
vendications. Ils "donnent" six jours au gouver ­
nernent pour que celui-ci offre une " r éponse 
positive sur nos horaires de travail et la garan ­
tie de notre salaire.,, (san s quoi) nous utilise ­
rons de nouvelles formes de lutte qui démasque­
ront ouvertement la politique socialiste de fa ­
çade de ce gouvernement qui est contre les tra­
vailleurs", 

D ans l'armée , la "rév9lte" des parachutistes 
de Tancos occupe une place de premier rang. 
Apr ès avoir fait expl oser Radio Renais sance, le 
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Régiment de Chasseurs parachutistes de Tancos 
explose ~ Les parachutistes élisent un nouveau 
commandant et se mettent "au service de la ré­
volution" avec l'empressement confus d'une ra­
dicalisation toute fraiche. 

Le gouvernement entre alors en "grève" puis­
que "les Forces armées ne peuvent lui assurer 
l'autorité nécessaire pour gouverner". Le 25 
novembre, il entame son sixième jour de "grè­
ve''. 

Dans ce contexte se développe une polarisation 
autour de la nomination de Vasco Lourenço, 
membre du Conseil de la Révolution et une des 
têtes du "groupe des neuf", au poste de com­
mandement de la Région militaire de Lisbonne 
(RML). 

Cette nomination implique en effet que le com­
mandement de la région militaire de la capitale 
est retiré à Otelo de Carvalho, fortement sou­
tenu durant les dernières semaines par le PCP. 
Dans l'armée,du moins dans de nombreuses 
unités de la RML , l a polarisation s'effectue 
autour de cette nomination et de ce déplacement. 

Ainsi, l'EPAM (Ecole pratique d'administra­
tion militaire), qui occupera le 25 novembre la 
télévision, adopte en assemblée générale la 
motion suivante : "Nous considérons que l'écar­
tement du général Saraiva de Carvalho doit 
être considéré comme une véritable épuration 
à gauche qui, si elle avait lieu, ouvrirait la 
porte à une épuration en chal:he des comman­

dants de nombreuses unités progressistes et 
révolutionnaires, visant l'instauration d'une 
discipline militariste qui, réprimant l'organi­
sation des soldats, permettrait de les utiliser 
contre les luttes des travailleurs. Les mili­
taires de l'EPAM, réunis en assemblée géné­
rale le 18 novembre 1975, décident de: 

1. - rejeter la tentative d'épuration à gauche du 
général Otelo, déclarant s'opposer à cette ma­
noeuvre réactionnaire; 
2.- se maintenir en état d'alerte, en défense 
de la révolution; 
3. - exiger que, une fois pour toutes, prennent 
fin les manoeuvres au sommet et les décisions 
de cabinets avant que soient entendus les soldats 
des unités; 
4. - alerter les soldats de toutes les unités en 
les appelant à donner une riposte ferme et unie 
à toute machination visant à affaiblir les for­
ces progressistes et révolutionnaires dans et 
hors des casernes." 

Ainsi, de façon déformée et dangereuse, la dy­
namique de 1' affrontement poli ti co-social tend 
à être réduite à la bataille autour du commande­
ment de la RML. Un tel combat pouvait être 
porteur d'une confrontation militaire sans jonc­
tion effective avec le mouvement de masse ou 
même avec le mouvement autonome des soldats. 
Au début septembre, à Porto, les SUV avaient 
abordé sous un autre angle le problème de l'é-
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cartement de Corvacho de la région militaire 
du Nord (voir Inprecor No 35), ce qui avait 
même permis de stimuler l'organisation pro­
pre des soldats. 

Illusions et aventurisme 
Mais, pour situer plus précisément le sens 
des évènements du 25 et 26 novembre, il n'est 
pas inutile de se référer à la caractéristique 
fondamentale de la période. En effet, toute la 
spécificité de la conjoncture résidait dans le 
déphasage entre la crise extrêmement profonde 
de l'appareil d'Etat (spécialement de l'armée) 
et le degré de développement et de centralisa­
tion des organes embryonnaires de dualité de 
pouvoir. Tout d'abord, une telle situation ne 
peut pas se prolonger longtemps. Elle doit 
trouver une solution soit au travers d'une resta­
bilisation plus ou moins partielle de l'appareil 
d'Etat, soit au travers d'une transcroissance 
vers la dualité de pouvoir, quelles que soient 
les étapes intermédiaires. Ensuite la crise 
approfondie de 1' appareil d'Etat qui a permis 
une montée ouvrière ne rencontrant pas des 
obstacles majeurs sur sa voie, suscite des il­
lusions sur les capacités d'initiative politique 
de la bourgeoisie, mais surtout sur les possibi­
lités opérationnelles de la hiérarchie militaire, 
A plusieurs reprises nous avons souligné ces 
illusions. Ainsi, au début du mois d'octobre, 
nous écrivions : "Le dénouement favorable à la 
classe ouvrière de cette confrontation (occupa­
tion des radios) s'inscrit dans le cadre d'une 
montée révolutionnaire par paliers successifs 
et de victoires ouvrières sans grande résis­
tance de l'ennemi de classe. Ceci peut créer 
l ' apparence trompeuse d'une impuissance poli­
tique de la bourgeoisie et son incapacité défi­
nitive à reconstituer une force de frappe mili­
taire. Cette illusion alimente un ultra-gau­
chisme se traduisant dans l'aventurisme du 
PRP-BR qui affirme qu' "à l'ordre du jour pour 
les forces révolutionnaires, pour les travail­
leurs, se pose le problème d'une insurrection" 

A ce jeu, l'extrême-gauche pourrait bien 
être prise dans le piège dans lequel sont tombés 
les communistes allemands en 1919" (Inprecor 
No 35). Au début novembre, à nouveau, nous 
mettions 1' accent sur le fait que : "Si la crise 
de l'armée est extrémement profonde, si les 
progrès de l'auto-organisation parmi les sol­
dats sont importants, dans l'actuelle situation 
il serait erroné et dangereux de croire que la 
désintégration de l'armée a atteint un point 
tel que la hiérarchie soit incapable de toute 
initiative" (Inprecor No 37). Si la crise de 
1' appareil d'Etat ne permettait pas à la bour­
geoisie d'affronter directement le mouvement 
de masse (sans risquer une guerre civile), elle 
n'empêchait certainement pas le succès d'une 
contre-offensive militaire face à une opération 
aventuriste, comme ce fut le cas les 25 et 26 
novembre. 

Le partage est difficile à opérer entre la pro­
vocation, la "folle aventure" et l'application 
d'un plan dans l'explication de l'initiative prise 



le mardi matin par les parachutistes de Tancos. 
Vers onze heures, ils ont occupé la base de 
Tancos, les bases de Montijo, les installations 
de la 1ère région aérienne à Monsanto, et ils 
contrôlent l'accès à la base de Montreal. Ils 
réclament alors la démission de Morais e Sil­
va, le chef d'état-major des Forces aériennes, 
le responsable de l'opération contre Radio Re ­
naissance et un des dirigeants de l' "aile dure" 
de la hiérarchie, 

Cependant, la conjonction entre ces initiatives 
et les mesures prises par diverses unités d'oc­
cuper la Radio (Emissora Nacional) et la télé­
vision, ainsi que l'apparition sur les petits é­
crans d'une des têtes de l'ex-cinquième Divi­
sion (Durand Clemente) indiquent que le 25 no­
vembre s'appliquent les éléments d'un "plan 
militaire" relevant du putschisme, même si 
les parachutistes de Tancos en ont précipité 
et désorganisé le déroulement. Un tel aventu­
risme ne tombe pas du ciel. Diverses organi­
sations centristes (le MES et le PRP-BR essen­
tiellement), comme des secteurs radicalisés 
de l'armée développent depuis 2 à 3 mois une 
conception aventuriste qui, sous prétexte d'an­
ticiper un "coup réactionnaire" se traduit par 
une orientation putschiste. 

Un manifeste diffusé le 21 novembre , signé 
p a r le major de l a Police militaire de Lisbon­
ne (Tomé ), p a r Durand Clemente, par Matos 
Gomes , etc . , et intitulé : "Manifeste des offi­
ciers révolutionnaires aux soldats, marins, -à 
la classe ouvrière et au peuple travailleur", 
met l' a ccent sur l'imminence d'une offensive 
r éactionnaire: " ... Nous as siston s à une es­
c a l a d e r éactionna ire désespé rée d e l a bourge oi­
sie, aux tentatives que son VI o gouvernement, 
s e s p a rtis et s e s officiers développent pour 
écraser la puissante offensive populaire", On 
retrouve ici la position d'organisations cen­
tristes qui confondent la volonté d'opérer ··m 
coup réactionnaire dans divers secteurs de la 
hiér a rchie militaire, sa préparation même, 
a vec la réunion des conditions d'ensemble pour 
l' e ffectuer a ve c une chance sérieuse de succès . 
La bourgeoisie non seulement peut préparer 
des coups, elle peut aussi les décommander, 
les différer, tant il est vrai qu'il est impossi­
ble de créer artificiellement les conditions fa­
vorables stimulant une coordination et une syn­
chronisation des efforts de la majeure partie 
d e la réa ction. 

Centristes et ultra-gauches 
Que proposent ces officiers révolutionnaires, 
aujourd'hui arrêtés pour la plupart, recherchés 
et frappés par la répression ? Leur réponse 
ne laisse aucun doute : "Face à cette situation, 
les officiers signataires, conscients que leur 
place ne peut être qu'aux côtés des travailleurs , 
soldats et marins dans leur lutte pour l'émanci­
pation , pour le pouvoir populaire, pour le socia­
lisme et l'indépendance nationale , considèrent 
que la seule issue pour la Révolution portugaise 
réside dans la constitution d'un pouvoir d'unité 

révolutionnaire avec un programme d'action 
défendu publiquement devant les masses popu­
laires ayant pour objectif principal le transfert 
aussi rapide que possible du pouvoir aux travail­
leurs portugais organisés dans une structure qui 
culmine dans une Assemblée populaire nationale 
... L'issue de la crise réside dans l a construc­
tion d'un pouvoir révolutionnaire basé sur un 
programme d'unité révolutionnaire fondé sur l•es 
idées exprimées dans le Document du COPCON". 

Ce manifeste fait la première page de l'hebdo­
madaire du PRP-BR du 21, 11, 75. Ce même 
PRP-BR, le 10 novembre, tenait une confé­
rence de presse, au cours de laquelle, Isabelle 
do Carmo déclarait: "Pour nous, dans ce mo­
ment, il n'existe pas d'autres solutions que 
l'insurrection armée. Comme toute l'histoire 
le démontre, la bourgeoisie chaque fois qu'elle 
veut défendre ses intérêts déclenche une guerre 
civile. Heureusement qu'au Portugal les forces 
de droite ne possèdent pas une armée. Pour 
l'avoir, elles doivent avoir recours à des mer­
cenaires, ayant leurs bases en Espagne, ou aux 
armées des Etats-Unis et de l'OTAN". ("A Ca­
pital" 1 0. 1 l, 1 9 7 5) . 

Cette position reflète l'orientation 'dominante, 
même si elle s'exprime avec beaucoup plus de 
précautions dans les écrits du MES, des deux 
organisations les plus importantes du FUR 
(PRP et MES) ainsi que des secteurs militaires 
qui se situent dans les parages des signataires 
du Manifeste. Cette orientation ultra-gauche 
et aventuriste s'articule sur les points suivants: 

- a) Une sous -estimation considérable de la 
capacité d'initiative militaire des secteurs con­
trôlés par la hiérarchie militariste qui se com­
bine, paradoxalement, avec la multiplication 
d'affirmations de l'imminence de l'installation 
"d'un pouvoir autoritaire qui assumera des for­
mes fascistes qui, rapidement, aura recours 
à un bain de sang et de terreur, Pour que la 
"paix et la· discipline règnent". ("Revolucao" 
17, 10.75 - Hebdo. du PRP-BR). Cette dernière 
affirmation repose essentiellement sur une con­
ception simpliste des rapports entre la crise 
économique et l'installation "d'un pouvoir au­
toritaire qui assumera des formes fascistes". 

-b) Une incompréhension radicale du dévelop­
pement et du niveau de conscience des larges 
secteurs des masses, de l'emprise des illu­
sions démocratiques dans des couches signifi­
catives de la classe ouvrière vu l'inexistence 
d'une expérience de dualité de pouvoir qui per­
met le déplacement de la légitimité des insti­
tutions bourgeoises aux organes de pouvoir ou­
vrier, et avec une sous-évaluation des effets 
négatifs de la division au sein de la classe ou­
vrière, ainsi que du développement inégal des 
luttes entre les diverses branches et régions 
conduisant aux jugements les plus impression­
nistes sur la conjoncture. Ainsi, le MES dé­
clare: "Il y a les conditions militaires, poli­
tiques et économiques pour que l'offensive po­
pulaire se développe. Du point de vue militaire, 
la droite ne possède pas les soldats pour faire 
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un coup; du point de vue économique, la montée 
du coüt de la vie, le chômage et la satisfaction 
des besoins les plus immédiats sont des problè­
mes qui ne peuvent être résolus sans un pouvoir 
révolutionnaire; du point de vue politique, les 
illusions dans la démocratie bourgeoise, les 
illusions envers les réformistes commencent 
à être clairement dépassées et les travailleurs 
comprennent finalement que ce ne seront pas 
les politiciens qui feront la révolution en leur 
nom, mais que seulement les masses au tra­
vers de leur organisation et de leur lutte pour­
ront faire triompher la révolution socialiste" 
("Poder Popular" 5-ll. ll, 75, hebdo. du MES). 
A partir de cette analyse, le thème de "l'of­
fensive populaire" est mis à l'ordre du jour, 
soutenu par l'idée qu'il faut résoudre laques­
tion du pouvoir avant que la bourgeoisie ait 
créé une "armée professionnelle, construit 

son appareil répressif, réuni les forces néces-
--saires pour nous écraser, po'-!r défaire tout 
notre effort". (idem). Il est évident qu'une 
telle orientation même si elle n'adopte pas les 
formulations du FRF-BR sur "l'insurrection 
armée", porte à la recherche parmi les offi­
ciers révolutionnaires comme dans les SUV, 
de l'instrument militaire permettant de résou­
dre la question de la prise du pouvoir, conçue, 
elle, comme un complérnent technique au déve­
loppement des "organes de pouvoir populaire" 
(en fait des organes embryonnaires de dualité 
de pouvoir, non centralisés). A ce sujet, l'ana­
logie entre la formulation de ce qui pourrait 
servir de mot d'ordre gouvernemental au Ma­
nifeste des officiers révolutionnaires et la for­
mulation utilisée par le MES dans l'éditorial 
du "Poder Popular" (28 - 3. ll. 75) est frappante: 
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"Nous devons créer les conditions pour la for­
mation d'un Gouvernement d'unité révolution­
naire qui se maintienne au pouvoir jusqu'à la 
création de l'Assemblée populaire nationale". 

-c) La méprise sur les rapports de forces 
réels entre la "gauche révolutionnaire" (com­
prise comme étant le FUR par le MES et le 
FRF-BR) n'a d'égale que les illusions sur le 
PCP. Le MES affirme: "Ce n'est pas la 'gauche 
révolutionnaire' qui est à la remorque du Parti 
communiste, mais le Parti communiste qui, 
depuis l'appui donné au document du COPCON, 
systématiquement aux moments décisifs de la 
lutte, s'est mis à la remorque de la gauche 
révolutionnaire. Il existe, en ce moment, au 
niveau civil et militaire, un aspect important 
qui est que, pour la première fois sur des ter­
rains essentiels, dans les entreprises, dans 

les casernes, dans les quartiers, mais surtout 
au niveau global de la lutte politique de la clas­
se ouvrière et des travailleurs, se déroule une 
dispute entre la gauche révolutionnaire et le 
réformisme au niveau de la direction de's luttes 
de masses" (Poder Popular", 5-ll. ll. 75). Or, 
depuis le début du mois d'octobre le PCP avait 
repris l'initiative, après avoir été dérouté en 
aoüt et au début septembre. Ensuite, il n'est 
pas nécessaire d'insister sur la confusion du 
MES au sujet de l'orientation stratégique du 
PCP, ce qui explique son incompréhension de 
la nature et des limites des tournants tacti­
ques effectués par le parti d'Alvaro Cunhal. 
Enfin, une des caractéristiques même de la 
montée révolutionnaire au Portugal réside dans 
un mouvement spontané et semi-spontané qui 
s'exprime, entrE; autres, dans un degré rela-



tivement bas de structuration des travailleurs 
au seindes organisations révolutionnaires et 
centristes, mais qui se combine avec de fortes 
capacités d'initiative et d'auto-organisation de 
larges secteurs. Ce trait de l'ascension du mou­
vement de masse ne va pas sans susciter des 
processus d'auto - intoxication parmi les groupes 
centristes, malgré ou à cause de leur dimen­
sion restreinte. Après le 25 et 26 novembre, 
gageons que le MES aura révisé cette position. 

-d) Une attitude ultra-gauche face à la social­
démocratie qui s'exprime dans des formules 
et une ligne analogues à celles des courants 
ultra-gauches au sein du mouvement commu­
niste au cours des années 21/23 ou relevant 
m~me de la politique de la troisième période 
de l'Internationale stalinienne, Le MES affir­
me: ;• C'est ainsi que les forces social-démo­
crates servent la progression des forces fas­
cistes; pour cela nous ne pouvons pas séparer 
notre mot d'ordre: 'Mort à l'ELP et à ceux qui. 
la soutiennent' du mot d'ordre 'A bas la social­
démocratie'; c'est pour cela camarades que le 
MES dit, chaque fois de façon plus correcte et 
à chaque fois cela apparait plus clairement: 
la social-démocratie est une phase de la transi­
tion vers le fascisme". ("Poder Popular"5-11 
11.75). 

Emergent ici les thèmes classiques de l'ultra­
gauchisme: le passage graduel au fascisme, la 
nécessité de battre la social-démocratie pour 
écraser le fascisme. Une confrontation directe 
avec l'appareil d'Etat risque bien de découler 
de ce type d'affirmations, lorsque, simultané­
ment, on soutient que la social-démocratie est 
hégémonique militairement et politiquement. Le 
MES, comme la majeure partie des organisa­
tions du FUR est donc incapable de saisir la 
nature et la fonction contre-révolutionnaires du 
PS. Sous la couverture de la défense de la démo­
cratie bourgeoise, celui-ci visait et vise à désar­
mer les travailleurs, à supprimer les commis­
sions de soldats, à réduire au maximum le rôle 
des commissions de travailleurs, sans que soient 
supprimés les droits démocratiques des orga­
nisations réforrnistes ou mis en question le 
fonctionnement des institutions de la démocratie 
bourgeoise parlementaire. 

Que cette politique permette à la bourgeoisie 
de stabiliser les organes du pouvoir d'Etat, 
c'est certain, mais il n'en découle pas que le 
PS soit l'instrument fonctionnel pour écraser 
la classe ouvrière, Ceci apparait d'ailleurs 
clairement lorsque, après un succès de la contre­
révolution démocratique menée par le PS, s'af­
firme la seconde phase d'offensive directe de 
la bourgeoisie. 

A partir de leur caractérisation du P. S., était 
rejetée toute politique cohérente de front unique 
mettant à profit, par exemple, les tensions exis­
tant au sein du parti de Mario Soarès, vu son 
opposition au mouvement revendicatif des tra­
vailleurs de la construction ou de la métallur­
gie. Dès lors, les organisations centristes non 

seulement consolident la division de la classe 
ouvrière, mais ne donnent aucune réponse au 
développement inégal de la mobilisation entre 
le Nord et le Sud, inégalité liée, entre autres, 
à l'influence différente du P. S dans la classe 
ouvrière dans ces deux régions. 

Les évènements du 2 5 et 2 6 novembre doivent 
être replacés aussi dans le cadre général de la 
politique ultra-gauche des organisations centris­
tes qui fusionnait avec les concepts plus stricte­
ment technico-militaristes d'un noyau d'officiers 
révolutionnaires ayant une certaine influence à 
Lisbonne. 

Une victoire trop facile? 
Durant 2 jours, un peu plus de 400 commandos 
se sont littéralement promenés d'un point à l'au­
tre de la région de la capitale. Le Colonel 
Jaime Neves surgit comme un brillant chef 
d'orchestre, capable avec peu de moyens de 
mettre au pas quelques unes des principales 
unités militaires de la "Commune" de Lisbon­
ne. Jaime Neves, fermement soutenu dès la 
fin juillet par le PS, avait déjà rétabli l'ordre 
dans son unité. L'hommage que lui rend le 
20 novembre le capitaine Antonio Bras, frai­
chement "expulsé" de la base de Tancos, suffit 
pour indiquer le respect qu'impose le comman­
dant dans la hiérarchie militaire, "Intelli­
gemment, le colonel Jaime Neves a su, en 
temps opportun, redonner sa véritable fonc­
tion aux Commandos... Il a su couper le mal 
à sa racine .. , Il a su dénoncer avec une éner­
gie hardie les origines de ce malaise dans l'ar­
mée ... Il le fit pour préserver à tout prix 
l'union et la cohésion des Forces armées" (Ex­
pressa, 22. ll. 1975). 

Mais les 25/ 26 novembre. fondamentalement, 
ce n'est pas l'efficacité strictement militaire 
des commandos qui s'est imposée. Malgré 
la criseprofonde de l'appareil d'Etat et de la 
direction politique bourgeoise, durant ces deux 
jours s'affirma la capacité _<!'init:j.ative centra-
1jsée que la bourgeoisie possède encore en dé­
pit de ses faiblesses. 

Militairement, le commandement de la contre­
offensive était cohérent et centralisé, Mais il 
faut aussi noter l'aptitude comme l'empresse­
ment de Costa Gomes à faire passer du côté du 
gouvernement cet instrument privilégié de 
centralisation que sont les mass media. Les 
émetteurs de la Radio télévision portugaise et 
de l'Emissora Nacional furent réduits au silen­
ce; sous la menace de l'intervention de l'EPC 
(Ecole pratique de cavalerie), Radio Club por­
tugues mit fin à ses émissions dès le mardi 
soir. Vers 20 heures, de Porto, le gouver­
nement diffusait sur l'ensemble du territoire 
ses ordres. Le Nord s'offrait comme une ba­
se plus süre et le gouvernement avait certaine­
ment préparé, depuis un certain temps, ce 
transfert des émissions. 
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Enfin, inscrivant sa riposte dans le cadre de 
la "contre révolution démocratique", la pré­
sidence de la République prit soin de faire vo­
ter l'état d'urgence par la Constituante où se 
déclara une majorité CDS-PPD-PS. L'état 
d'urgence permit à la fois de déposer dans les 
seules mains de Costa Gomes le commande­
ment de toutes les unités militaires et de met­
tre en place une série de mesures devant fa ­
ciliter , suivant les options opérées, l'utilisa­
tion sur le plan politique de l'avantage immé­
diat acquis au niveau militaire . En effet, l'é­
tat d'urgence implique le droit pour les autori­
tés de procéder à des perquisitions , et à des 
arrestations sans mandat , la censure de toutes 
les forrnes de correspondance, de la presse, 
de la publicité, de la propagande; de plus, les 
manifesta tions sur la voie publique sont inter­
dites ... 

En opposition à tout cela, sur le plan militaire, 
les mouvements opérés par les parachutistes 
de Tancos , et par les soldats de l ' EPAM (Eco­
le pratique d'administration militaire) de la 
Police militaire et du RALIS sont apparus com­
me totalement désordonnés. La comoinaison 
entre les élén'lents de provocation, l'initiative 
spontanée, l 'applica tion partielle des éléments 
d'un plan militaire putschiste et les hésitations 
possibles à des niveaux plus élevés de la hiérar­
chie militaire explique une grande partie du dé­
roulement de cette aventure que d'aucuns envi­
sageaient certainement comme le début de l'in ­
surrection armée. 

Les soldats des unités engagés dans cette opé­
ration, non seulement ne disposent pas d'un 
commandement central, mais surtout, ne sont 
pas prêts à se l ancer dans une confrontation 
ouvrant l a voie à l a guerre civile. Les h ésita­
tions dans leurs rangs s'accroissent d'heure 
en heure. Face à des troupes décidées qui 
apparaissent comme défendant la "légalité" 
contre la "rébellion", les vacillations ne 
peuvent que se renforcer, d'autant plus que la 
commission de dynamisation (liée à l'ex 5ème 
division), dès le 26 novembre à 4 heures du 
m::ttin, donne l'ordre de renoncer à combattre. 

Face à cette · confrontation militaire obs C·ire, 
au sein de la classe ouvrière, logiquement, 
domine une attitude d'e~ctative, à l'exception 
de quelques secteurs où une mobilisation s 'o­
père ( Setnave où le PRP-BR possède une cer­
taine influence) . 

Le PCP ne se met évidemment pas à la remor­
que de cette opération, comme pouvait l'es­
pérer des groupes centristes ou des nostalgi­
ques de la 5ème division. Il se contenta de mo­
biliser sur les lieux de travail de façon défen­
sive. Le 27 novembre il publie un communi­
qué déclarant : "Les forces de gauche commet­
traient une grave erreur e n surestimant l eurs 
propres forces et en tentant quelque acte dé­
séspéré... La tentative des forces de droite de 
profiter d'une situation qui l eur est avantageu-
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se pour imposer une telle hégémonie serait dan­
gereuse. La solution est politique et négociée". 
Le PCP ne faisait gue réaffirmer son orienta­
tion. Pour lui, la bataille trompeuse engagée 
sur la nomination de Vasco Lourenço, même 
si la dynamique en était fort dangereuse, se si­
tuait dans le cadre général de sa politique de 
pression visant à recomposer le Conseil de la 
Révolution et le gouvernement. 

Quant à la "gauche révolutionnaire". plus pré­
cisément le MES et le PRP-BR, elle ne manqua 
pas d'appeler à l'insurrection armée et de dé­
noncer la "trahison du PCP": Là aussi la con­
tinuité sr affirmait. 

L a contre-offensive décidée des commandos de 
Jaime Neves, appuyés par les chars de Salguei­
ro Maia (de l'EPC - Ecole pratique de cavalerie) 
a connu un succès très rapide. Si elle a per­
mis de faire repasser l'initiative sur le plan 
militaire dans le camp gouvernemental, il faut 
cependant mesurer plus précisément l'ampleur 
de cette victoire, 

Melo Antunes, quelques jours avant le 25 novem­
bre, situait quelles étaient selon lui les priori­
tés gouvernementales. Ainsi affirmait-il "L'ar· 
mée doit être un moyen d'agir, non pas un labo­
ratoire politique. Aujourd'hui nous devons ré­
parer cette erreur . Nous y arriverons en mo­
difiant les structures et en déplaçant les person­
nes... Le débat (dans le Conseil de l a Révolu­
tion et la hiérarchie) est très vif en ce moment. 
Une lutte est en cours, Une lutte dont tout dé­
pend. Car le seul moyen de continuer ,à pou-
voir gouverner dve c le PCP . .. ce que nous sou­
haitons ... c'est de gagner d'abord la ba_!aille 
de l'armée, qui se déroule à presque tous l e s 
niveaux. C'est vital. Un second impératif pour­
tant s'impose presque aussi fortement : la ba­
taille de l'information" (N ouvel Observateur, 
24-30. 11.1975) . 

La contre-attaque militaire victorieuse offre au 
gouvernement de Pinheiro de Azevedo l'opportu­
nité de reprendre l'initiative dans les domaines 
indiqués par Antunes et effectuer quelques tests 
dans d'autres. Pour l'instant , le gouvernement 
marque, ou cherche à marquer des poi:.'lts sur 
quatre plans, tout en maintenant l'état d '-·ugen­
ce : 

1. - Les mesures de démobilisation -- momenta­
nées ? -- des soldats de la Police militaire; les 
mutations de commandants des ùiverses unités 
(RALIS.' EPAM, PM); le retour des sergents 
à la PM; les arre stations de nombreux officiers; 
l'écartement-démission de Carvalho et Fabiao 
vont évidemment dans le sens d'une reprise en 
main de l'armée et d'un essai d'homogénéisa­
tion des structures de commandement. Après 
l a tentative échouée de construction de 1 'AMI, à 
partir de l'exemple des commandos d'Amadora, 
la hiérarchie cherche à reconstituer dans l'armée 
elle-même, en collaboration avec la GNR et la 
PSP, une force d'intervention fiable. 



2,- La nationalisation de Radio Club portugues, 
la rétrocession de Radio Renaissance à l'Eglise 
et, surtout, le contrôle étroit sur la Radio télé­
vision portugaise et l'Emissora Nacional, con­
crétisent des mesures que le 6ème gouvernement 
cherchait vainement à imposer depuis septembre. 
Elles traduisent un changement non négligeable 
dans le contexte politique, tant il est vrai que, 
grâce à l'influence des travailleurs dans ces ra­
dios, ou à leur collaboration affirmée avec les 
luttes de la classe ouvrière, cette dernière dis­
posait, d'une part, d'un outil fantastique pour 
diffuser ses combats et stimuler la politisation 
et, d'autre part, d'un possible instrument de 
centralisation. La bourgeoisie a fort bien com­
pris cela : elle tente de faire passer à nouveau 
complètement les moyens de communication de 
masse dans son camp. En outre, dans le do­
maine de l'information écrite, les conseils d'ad­
ministration des journaux sont modifiés et des 
rédacteurs écartés reprennent leur poste. Il 
n'est pas du tout impossible que la bataille du 

Republica renaisse. 

3_ La fouille des locaux du MES et du PRP-BR 
peut marquer le premier pas d'une politique 
de répression sélective qui s'articule, dans 
un premier temps, au:our du décret sur "l'obliga­
tion de rendre les armes" et contre les "mili-
ces armées". 

4, - La suspension des négociations contractuel­
les jusqu'à fin décembre a sans doute la signi­
fication la plus importante. En effet, par cette 
mesure le gouvernement Azevedo tente de trans­
férer l'avantage acquis sur le plan militaire 
dans le domaine social et politique, Plus précisé­
ment cette décision implique un rejet des vic­
toires déjà obtenues ou qui apparaissaient tout 
à fait probables pour de nombreux secteurs 
(textile, construction , boulangers), et son main­
tien, sous une forme ou sous une autre, pré-
candi ti on ne l'application du plan d'austérité 
produit avant la crise. 

Mais une fois ces mesures prises, si ce n'est 
encore appliquées avec succès dans leur totali­
té, deux questions centrales surgissent. 

Premièrement, la droite et l'extrême-droite, 
au niveau des institutions politiques et mili­
taires, cherchent à mettre à profit au maxi­
mum une conjoncture qui leur est favorable. 
La bourgeoisie a repris quelque peu confiance. 
Les tracts du CDS et du PPD appellent à la cu­
rée, d'autant plus fort que la panique était gran­
de. Le groupe Antunes ne peut que craindre 
un débordement sur sa droite. Ce déborde­
ment peut pousser à prendre des décisions ne 
correspondant pas à la nature réelle des rap­
ports de forces sociaux. Il pourrait suscite_r 
une mobilisation ouvrière clairement appuyee 
par le PCP qui, aujourd'hui, ne s'oppose pas 
frontalement à l'état d'urgence et cherche la 
négociation. Une telle mobilisation mettrait 
en relief l'actuelle précarité de la victoire sur 
le plan gouvernemental et militaire. Antunes 
est fort cons cie nt de cela et propose cl ai re­
ment une autre option. 

A la télévision, il déclare : "Je pense que les 

chemins de la droite peuvent définitivement 
être coupés au Portugal et que les militaires 
qui ont en ce moment la direction politique en 
main peuvent être les porteurs d'un projet d'al­
ternative de gauche qui soit un bloc historique 
pour la construction d'une société socialiste 
démocratique et pluraliste. 

La participation du PC dans la construction du 
socialisme est indispensable" (27 novembre). 

Vu les présents rapports de forces sociaux et 
ses tensions entre les diverses tendances sur le 
plan gouvernemental, la crise de direction poli­
tique de la bourgeoisie n'est pas encore résor­
bée. 

Deuxièmement, la classe ouvnere en tant que 
telle n'a pas été frappée et la crise économique 
continue. Certes, vu les nombreux liens tissés 
avec les soldats durant les derniers mois la 
réussite de la riposte de Jaime Neves a certaine­
ment provoqué un traumatisme dans les rangs 
ouvriers. Mais il est exagéré d'affirmer gue la 
modification des rapports sur le plan militaire 
se traduira directement sur le plan social. 
La capacité de la classe ouvrière de battre en 
brèche la politique gouvernementale et patronale 
clans le domaine des revendications matérielles 
reste le test décisif. Les 10 000 manifestants 
appelés par l'Intersyndicale et les SUV à Porto 
le jeudi soir révèlent que les potentialités de 
combativité sont importantes, 

En outre, la victoire sur le plan militaire est 
loin d'être absolue, D'une part, diverses uni ­
tés, au sein desquelles l'influence du PCP et 
de l'extrême-gauche est large, sont restées à 
l'écart des é vènements et n'ont pas subi les ef­
fets démoralisants d'une défaite militaire sans 
résistance. D'autre part, certaines unités réa­
gissent déjà, Ainsi le RIOQ (Régiment d'In­
fanterie opérationnel de Queluz) a décidé de 
remplacer la Police militaire dans ses fonc­
tions. Il organise des patrouilles dans Lis­
bonne afin de ne pas laisser à la seule GNR­
PSP le rôle de police sous l'état d'urgence, 

Le succès militaire de la droite va par contre 
permettre de mettre sur pied une force de frap­
pe et d'assurer le contrôle stricte des stocks 
d'armement, ce qui introduit un changement 
dans la situation. Mais cela ne résoud cepen­
dant pas dans sa totalité la crise de l'armée, 
Les semaines qui viennent vont permettre de 
mesurer plus exactemerü les effets des 25 et 26 
novembre. 

La défaite subie dans cette aventure par une par­
tie de l'avant-garde des soldats ne peut certaine­
ment pas être comparée à celle du prolétariat 
allemand en janvier 1919. La position adoptée 
par le MES et le PRP-BR de créer un "comman­
do unifié an ~i-fasciste" relève de la même orien­
tation qui procédait à la mise à l'ordre du jour 
de l'insurrection armée. Cependant, il ne fait 
pas de doute que les coups portés permettront à 
la bourgeoisie de prendre des mesures de réta­
blissement de l'appareil d'Etat qui modifieront 
les termes des futures confrontations. 
30novembre 1975 
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UNE LUTTE 
INTER/ 

NATIONALE 
J. HEINEN 

En cette "année de la femme" qui est avant tout 
l ' année des l icenciements de femmes , aujour­
d 'hui plus que jamais , l a question de l 'avo r te­
m e nt e ::; t .§:U centre d e l a crise d e s rappo r ts so­
ciam~-· A prè s l e s USA, aprè s la Franc e où le 
mouv ement autonome des femmes a vait mis 
ce thème à l'ordre du jour dès la fin des années 
60 , c ' est dans le cadre de situations politiques 
au s si diffé r e ntes que celle s de l'A lle m agn e, de 
l'Ita lie e t d e l a Grande - Bretagn e que le problè ­
me s e pos e d e l a m a nière l a plus aigüe, Dans 
ces troi s p a ys , comme d a ns tous ceux où les 
f emmes luttent pour obtenir le droit de contrô­
ler leur corps . le droit de décider elles seules 
si elles veulent ou non des enfants, la question 
de l ' a v ortement est directement liée à la crise 
s oc iale et politique qui menace le pouv oir de la 
bourgeoisi e . 

Crise d ont les di v ers fact eurs v a r i e nt d ' impor­
tance selon l es pays cap itali s t es mais qui tous 
à un degré ou à un autre, contribuent à ébran ­
l er l es fondements traditionnel s de l a sociét é 
bourgeoise. et à remettre en cause le statut 
de l a femme en p 3. rticul ier. 

Crise idéolog_~~ toucha nt la fa m i lle et l 'E­
glis e qui se traduit non seul eme nt par une a u g ­
mentation massive du nombre des divo r ces, 
mais par le fait que des couches de jeunes de 
plus en p lus l arges revendi quent l eur libération 
sexu e lle et r ompent avec l a moral e tradition­
nelle , avec l es notions de Devoir et Discipl ine 
te lles qu'on c h erche à l es l eur ilnposer. 

Crise économique dont l e s fe mmes sont l e s pre ­
m ières victimes, impliquan t d es licenciements 
mass i fs et u n e réduction dr as t ique des inves t i s ­
semen ts dans l es sect eu r s sociaux tel s qu e l a 
santé , l es écol e s , les crèches , etc . 
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Crise politique qui , avec l'affaibl issement des 
principaux partis représentant l es intérêts de 
la bour geoisie a vancée , participe à l'éme rge n ce 
de courants réactionnaires et fascis a nts, grands 
défense., 1r s de l ' Ordr e et ennemis des femmes 
luttant pour leur émancip3.tion. 

Crise du stalinisme enfin , qui , avec la faillite 
du réformi s me, révè l e l es carences d u m ouve­
ment ou v ri e r quant à l a b a t aille à m ener contr e 
l 'oppression de l a femme. 

La crise idéologique: l'Italie 
En ce qui concerne la crise de la famille et l a 
crise de confiance dans l 'Eglise , l 'exempl e de 
l 'Italie aujourd'hui est trè s explicite . 
Dans ce pays. où l e pourcenta ge de femmes 
ayant une activité professionnelle est le plus 
faibl e d'Europe étant donné le poids qu'a encore 
l a notion de " femme au foyer" dans ce p ays où, 
ju squ' il y a peu, on ne pronon çait l e mot "avor ­
tement" qu'en trem b l ant e t où l es 3 m i llions 
de femmes qui avortaient illégalement chaque 
année l e faisaient dans l e secret l e p lus absol u 
et dans d e s c onditions hygiéniqu es dépl orabl es , 
il a suffi du vote victorieux de l a gauche sur l a 
question du divorce i l y a à peine un a n et demi 
pou r que. s oient ébranl é s l es uns a p rès les au ­
tr es l es tabou s l es p lu s forts de la moral e tra ­
ditionn e lle. En e ffe t , après l 'échec du referen ­
dum l ancé par l a Démocrati e Chrétienne pour 
abolir l a l oi extr e mem ent restrictive sur l e d i­
vorce , des milliers d 'hommes et s u rtout de 
femmes ont commencé à prendre l a parole et 
à s'organiser pour mettre ·à jour tou s les autres 
a spects de l a v i e quotidienne q ui sous - tendent 
l' oppress i on de l a femm e: l' a b sence d'éduca ­
tion con cern ant l a contraception , l'inte rdiction 
d'avor ter, etc . 



Pour obtenir l'abolition de la loi italienne da ­
tant de la période fasciste qui prévoit de une à 
cinq années de prison pour tout avortement -
celui-ci étant assimilé à un assassinat - et pour 
protester contre l'arrestation d'Adèle Faccio, 
directrice à Florence d'un centre d'information 
sur la stérilisation et l'avortement, le Parti 
radical, le Parti socialiste italien et les orga­
nisations d'extrême-gauche ont lancé le prin­
temps dernier une pétition qui a obtenu 700. 000 
signatures en moins de trois mois. 

Mais ce qu'il faut relever, c'est la mobilisation 
existant depuis plus d'une année dans les entre­
prises, dans les écoles, les quartiers, c'est la 
naissance de collectifs de femmes ou de groupes 
mixtes réclamant l'avortement libre et gratuit 
et les subventions étatiques nécessaires pour 
concrétiser cette revendication, 

Inquiète devant ce mouvement. la bourgeoisie 
italienne a cru devoir lâcher un peu de lest en 
faisant aboutir un projet de loi qui dormait dans 
les cartons depuis 71 celui-ci rend la femme 
italienne égale à l'homme devant la loi. sinon 
devant les faits. Elle a également accepté de 
voter cet été - sur la proposition de "l'Union 
des femmes italiennes", organisation contrôlée 
par le PCI - une loi permettant la création de 
plannings familiaux au niveau national. Une 
réaction immédiate s'est faite au sein du mo~ve­
ment pour l'avortement libre et gratuit face à 
l'ambiguité de ce dernier texte. Il permet en 
effet d'allouer les sommes prévues à des clini­
ques privées au cas où la réforme du secteur 
hospitalier serait trop lente pour que de tels 
centres soient incorporés aux établissements 
publics. Pour empêcher toute spéculation sur 
la santé des femmes, de même que l'accapa~ 

rement d'investissements publics par des cli­
niques privées . des coordinations entre les dif­
férents groupes se sont organisées au niveau des 
villes: elles mettent en avant une plate-forme 
commune exigeant que la nouvelle loi soit uti­
lisée afin de créer des centres hospitaliers 
~ur les femmes où celles -ci puissent exercer 
un contrôle sur le type d'informations gui leur 
-~t__d_onné, ainsi que sur la qualité des soins. 
Ceci afin d'éviter .que les trusts pharn>aceuti­
ques ne profitent de la situation. Parallèlement. 
les femmes pourront organiser la lutte pour 
le droit à l'avortement libre et gratuit dans les 
meilleures conditions possibles. 

Une première rencontre nationale de tous ces 
groupes a eu lieu à Bologne les ll et 12 octobre 
derniers. Elle a permis aux 500 fen>mes pré­
sentes de faire le point sur la situation et d'é ­
changer leurs expériences. Bien sûr, cette pre­
mière discussion n'a pas pu apporter une réponse 
à tous les problèmes qui étaient posés comment 
intervenir dans les centres de consultation. dans 
les écoles? Comment concilier l'autonomie du 
mouvement de femmes et la nécessité d'un tra­
vail permanent avec le mouvement mixte sur 
l'avortement? Comment sensibiliser le mo~lve­
ment ouvrier sur ces thèmes ? etc. Mais elle 
a permis néanmoins de définir les axes de la 
mobilisation dans la phase ultérieure: 

-une manifestation internationale le 6 décem­
bre à Rome; 

- une journée de mobilisation nationale préa­
lable, organisée par régions. 

La manifestation internationale est comprise 
d'une part comme un premier pas pour effec­
tuer une jonction avec les militantes d'autres 
groupes autonomes de femmes et des mouve-
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ments étrangers sur l'avortement; mais c'est 
aussi un moyen de renforcer la mobilisation en 
Italie en acquérant un poids politique plus grand 
dans la confrontation avec l'Etat bourgeois. 

La rapidité avec laquelle les idées reçues sur 
la question de la sexualité. de la famille et du 
statut des femmes dans la société se trouvent 
mises en question dans ce pays où l'emprise de 
l'Eglise est restée forte, montre la profondeur 
de la crise politique qui secoue l'Italie. Et le 
développement inégal et combiné permet à un 
mouvement relativement jeune d'intégrer les 
acquis et les expériences faites dans d'autres 
pays européens et d'attaquer les fondements de 
l a société patriarcale avec d'autant plus de for­
ces, 

Les effets de la crise économique: 
l'exemple de l'Angleterre 
Sans pouvoir analyser ici l'ensemble des effets 
de la crise économique ·pour les femmes, il 
faut dire l'importance , dans la question de l'avor­
tement.de la politique menée par la bourgeoisie 
de la plupart des pays européens en matière d'in­
vestissements dans les secteurs sociaux. et dans 
celui de la santé en premier lieu, 

L'exemple de la Grande-Bretagne est le plus 
explicite sur ce plan éta n t donné l'ampleur des 
"coupes" sombres qui ont été effectuées par le 
gouvernement travailliste dans les dépenses 
publiques en janvier dernier ce retour en ar ­
riè r e signifie une attaque di r ecte du ni v eau de 
vie des travailleurs britanniques , qu'il s'agisse 
des usagers ou des employés des services pu­
blics. Quand on sait que les infirmières de ce 
pays ont dû lutter plusieurs mois pour voir aug­
menter de 38o/o leurs salaires qui étaient parmi 
les plus bas de la classe ouvrière , quand on sait 
que près de 30 000 personnes étaient inscrites sur 
les listes d'attente - de plusieurs mois.' - pour 
obtenir un lit dans les hôpitaux du nord de l'An­
gleterre cet été, on comprend que la lutte contre 
la diminution des dépenses du secteur public con­
cerne l'ensemble des travailleurs britanniques. 
Et on comprend aussi le lien existant entre cette 
lutte et celle re lative à l'avortement libre et 
gratuit: le nombre des avortements effectués 
dans les hOpitaux d'Etat est en effet passé de 
67 à 51 o/o récemment, car en général il faut 
attendre un mois avant de voir un médecin et 
il est quasiment impossible de se faire hospita­
liser dans les délais nécessaires ... Pendant 
ce temps. la médecine privée se porte bien et 
le gouvernement accepte de lui venir en aide 
restreignant encore la part dévolue au secteur 
public: 

Depuis la loi de 1967 autorisant l'avortement du­
rant les 28 premières semaines de grossesse 
et le remboursement de celui-ci par la sécurité 
sociale quand il est effectué dans un hôpital 
d'Etat, si un pourcentage énorme de femmes a 
continué à avorter clandestinement dans les pires 
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conditions depuis lors, c'est avant tout en raison 
de la surcharge des hOpitaux et du coût très 
élevé d'un avortement dans .une clinique privée 
(prix que la majorité des travailleuses ne peut 
pas payer). Cependant, il ne faut pas voir dans 
la position réactionnaire adoptée aujourd'hui par 
le gouvernement sur la question de l'avortement 
une pure volonté de faire des économies· le coût 
d'un avortement - surtout par la méthode d aspi­
ration -n'est pas tel qu'il justifie une attaque 
particulière. En revanche, lorsque Wilson dit 
"qu'il n'est pas d'accord avec les personnes qui 
affirment qu'une femme devrait pouvoir reven­
diquer l'avortement comme un droit", il révèle 
sa véritable pensée. Il s'agit pour lui d'une ba­
taille~éologigue touchant au rOle de la famille , 
directement liée à la situation inconfortable dans 
laquelle se trouve le gouvernement travailliste. 
Celui-ci a beau se dire réformiste , il est ame-
né par sa politique budgétaire à diminuer le 
nombre déjà très restreint de crèches et d 'éta­
hlissements pour vieillards, exigeant par là­
même des femmes qu'elles reprennent en charge 
certaines tâches jusque là partiellement remplies 
par l'Etat. Et ce faisant, qu'elles renoncent au 
peu de liberté qu'elles avaient pu conquérir sur le 
plan matériel. Ce n'est donc pas le moment de 
leur accorder de nouveaux droits.' 

Derrière les arguments spécieux du député tra­
vailliste James White qui avait proposé le prin­
temps dernier un amendement à la loi de 1967 
" afin d ' empêcher les abus dans le secteur pri v é" , 
derrière les recommandations que vient de faire 
le comité ad hoc ou "Select comittee" mis sur 
pied pour examiner la proposition de White , il 
est évident qu'il y a la volonté de culpabiliser 
les femmes au maximum tout en leur faisant 
payer les conséquences de la crise économique 
sur le plan social. James White proposait de 
restreindre les clauses "sociales", de ne pas 
autoriser l'avortement au-delà de 20 semaines 
et d'empêcher toute "publicité" à ce sujet -
interdiction d'écrire quoi que ce soit sur l'avor­
tement: Le "Select Comittee" lui, proposa que 
toute femme désirant avorter soit obligée de 
s'inscrire à un bureau spécialisé et que le dé­
partement de la Santé ait le droit d'établir des 
quotas pour les femmes étrangères, afin qu'elles 
ne soient pas acceptées dans les cliniques sans 
autorisation. 

Sans modifier fondamentalement la loi de 67 
les propositions du "Select Cornittee" vont 
néanmoins dans le sens de tous ceux qui glori­
fient la ma terni té, qui luttent farouchernent con­
tre le :r;nouvement autonome des femmes et con­
tre le NAC 1"National Abortion Campaign", mou­
vement national pour l'avortement -né au prin­
temps dernier). Le droit pour les femmes de 
décider librement si elles veulent ou non des 
enfants reste donc à conquérir, en Angleterre 
comme ailleurs: 

C'est ce qu'a compris le NAC. A travers une 
campagne dont l'ampleur est sans précédent 
dans les pays européens, il a réussi à organi­
ser une manifestation de 25 000 personnes en 
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juin dernier pour battre en brèche l'amende­
ment de James White et il y a en partie réussi 
puisque celui-ci n'a finalement pas été mis au 
vote . De plus il a organisé les 19 et 20 octo­
bre dernier une conférence nationale regroupant 
1000 délégués. Ceux-ci se sont donnés pour 
tâche d'effectuer la mobilisation la plus large 
dans tout le pays durant les mois à venir et no­
tamment à la fin du mois de novembre quand la 
session parlementaire devra réélire le Select 
Comittee. Les délégués des 17 fédérations syn­
dicales locales ou nationales représentées ainsi 
que ceux des 69 groupes locaux du NAC ont défi­
ni comme premier objectif la nécessité d'empê­
cher cette réélection et de populariser la reven­
dication de l'avortement libre et gratuit adoptée 
cet automne par le congrès du TUC et du Parti 
travailliste. 

L ·un des axes essentiels de la campagne menée 
par le NAC durant l'été a consisté en des inter­
ventions sur le secteur de la santé: en organisa­
tions de piquets devant les hôpitaux pour protes­
ter contre la pénurie de lits et contre 1 'attitude 
réactionnaire de nombreux médecins refusant 
de fai re des avortements dans les établissements 
publics. L'écho de cette campagne a été très 
grand. Très souvent , ce sont les travailleurs et 
les travailleuses du secteur hospitalier eux­
mêmes qui ont organisé des piquets sur l 'avorte ­
ment, montrant par l à combien la revendication 
de l' avortement lib re et gratuit est, pour eux. 
liée à toutes celles touchant à leurs conditions 
de travail et aux besoins de la classe ouvrière 
dans son ensemble. 

La réaction relève la tête 
L'importance de cette double bataille est d'au-
tant plus grande que , partout où le mouvement 
autonome de femmes , ou un mouvement mixte 
sur l'avortement se sont révélés suffisamment 
forts pour obliger l a bourgeoisie à céder par­
tiellement devant leurs revendications on a vu 
apparartre des associations réactionnaires. Leur 
nom varie, mais les buts proclamés sont iden ­
tiques , qu'elles s'appellent "Laissez-les-vivre" 
"Les amis du foetus" (sic: 1 "Oui à la ·.·ie". la 
"Société pour la protection des enfants non-nés" 
(SPUC), etc. Presque toujours , ces sociétés 
sont liées à la fois aux courants les plus réac­
tionnaires de l'Eglise catholique et aux courants 
d'extrême -droite, xénophobes vo ire fascisants . 
Pour eux, l a volonté des femmes d'être reconnues 
comme les égales de l'homme est une attaque 
directe à tous leurs schémas racistes , à leur 
vision hiérarchique de la société et à leur volonté 
de maintenir un Ordre figé. Malgré leurs décla­
rations outrées et leurs démonstrations souvent 
ridicules, il ne faut pas sous -estimer leur im­
portance ni leur audience, y compris au sein de 
la classe ouvrière . La division objective du mou ­
vement ouvrier , son absence de réponse à la. ques­
tion de l'émancipation des femmes, le poids de 
l'idéologie bourgeoise et des images qu'on a mises 
dans la tète des travailleurs depuis leur plus ten­
dre enfance, la peur du matérialisme et de tout 
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ce qui. en général, risque de mettre en question 
les rapports traditionnels entre les gens, tout 
cela fait que ces courants ont une certaine crédi­
bilité. Leur poids varie pourtant en fonction du 
soutien plus ou moins grand et plus ou moins 
officiel qu'ils obtiennent de l'Eglise ainsi que 
de la profondeur des traditions mâles -chauvines 
et de l'importance du courant raciste dans un 
pays donné, 

En Grande-Bretagne, le SPUC est très puissant, 
les manifestations réunissant jusqu'à 70 000 per­
sonnes qu'il avait réussi à organiser en 1970, de 
même que la manifestation plus récente de 
30 000 personnes en avril dernier ne sont évi­
demment pas uniquement formées de curés ou 
d'adhérents à l'organisation d'Enoch Powell, 
Bien sûr ce mouvement est soutenu par des 
couches de l'élite bourgeoise comme les méde­
cins réactionnaires: ces derniers ont mis sur 
pied en septembre de cette année une conférence 
médicale se voulant "scientifique" sur le respect 
à la vie humaine , à laquelle le NAC a riposté 
en organisant des piquets devant l'hôpital de 
Birmingham où elle avait lieu. Mais il n'en reste 
pas moins que des couches importantes de la 
classe ouvrière , et notamment de femmes. sont 
influencées par cette association. Au point qu'elles 
écoutent sans sourciller des déclarations com-
me celle de ce député , professeur de gynéco ­
logie affirmant: "Le foetus souffre exactement 
comme un bébé dans son lit .. , L a seule diffé­
rence, c'est que toute tentative de crier est 
étouffée par l'eau dans laquelle flotte 1' enfant" . 

Qu'un tel obscurantisme puisse avoir prise sur 
la classe ouvrière montre d'autant plus l'impor­
tance de l'action propagandiste du NAC. de l 'in ­
formation, de l'éducation qui doit être faite à 
tous les niveaux, depuis l 'école jusqu'à l'usine 
en passant par les syndicats, 

Aux Etats-Unis. une enquête récente montre que 
la moitié des femmes voulant avorter en 1974 
n'ont pu le faire dans le cadre hospitalier vu le 
manque de places; ce sont avant tout les jeunes 
trava illeuses et les paysannes pauvres habitant 
des régions où l'infrastructure hospitalière est 
très peu développée qui subissent les conséquences 
de cette situation, Ce n'est donc pas étonnant 
si la réaction profite de cet état de fait pour re­
prendre du poil de la bête. 

L ;Eglise catholique n1l:ne en effet une campa­
gne hystérique "pour les droits du foetus", qua­
lifiant l' avortemen t d'assassinat et elle a en­
couragé la condamnation du docteur Edelin. 
un noir américain chef de la clinique de gyné­
cologie de l'hôpital de Boston. connu pour être 
un des deux seuls praticiens d'accord pour ef­
fectuer des avortements dans cet hôpital. Il a 
été accusé de meurtre, parce qu'une femme ayant 
avorté d'un foetus considéré comme viable, il 
n'avait pas tenté de le maintenir en vie. Pour­
tant, ceux qui dans les rangs de l'Eglise catho-­
lique défendent la vie du foetus au point d'exiger 
des équipements hospitaliers permettant qu'un 
foetus de 3 à 4 mois soit maintenu artificiellement 
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FEMMES,,===~=================~ 
en vie au prix de milliers de dollars -,sont les 
mêmes qui crachent et qui jettent des pierres sur 
Ce sont les mêmes qui, dans les Etats du sud 

encouragent la stérilisation forcée des noires 
et des femmes mexicaines afin de limiter la 
population de couleur. 

En France, le même problème pourrait se poser. 
Le MLAC (Mouvement pour la libération de 
l'avortement et de la contraception) a perdu 
beaucoup de son importance après que fut passée 
en janvier 1975 la loi autorisant les femmes à 
avorter jusqu'à la dixième semaine. Dep1,1is lors, 
des organisations telles que "Laissez -les -vivre" 
relèvent la tête. Elles tentent aujourd"hui de 
rendre inefficaces les acquis obtenus par le 
mouvement. 

Vu la faible prise en c.harge de la revendication 
de l'avortement libre et gratuit par les fédé­
rations syndicales -même si grâce à l'action 
du MLAC celle-ci figure dans la plate-forme 
interconfédérale CGT-CFDT -, les réaction­
naires de tout poil se sentent relativement à 
l'aise pour n1ener leur campagne. Ils se pro­
posent "d' i sole r les avorteurs de la nation en 
recomrnandant au public de s'adresser aux mé­
decins respectant la vie humaine". Et ils veulent 
"provoquer d'autre part une contestation civique 
consistant à demander jusque devant les tribu­
naux le remboursement de la fraction de l'im­
p ôt et de s c otis ati ons so ciales co rr espon dant 
au financement de l ' avortement légal" . Ce mou­
vement qui déclare a ujourd'hui plus de 20 000 
a dhé r ents a l'int ention de publier la liste des 
q ue l que s 1 500 m édecin s qui son t opp o s é s à l 'a ­
v o r tement. Il s e v ant e p a r ailleu r s d 'avoi r em ­
pêché, depuis sa création en 71 , 5 à 6'/o des 
femmes qui voulaient avorter de le faire. ceci 
grâce à l 'Association "SOS - futures mères" à 
laquelle il est lié. 

Face à cela, la tâche des révolutionnaires n'est 
pas de fermer les yeux et de minimiser un tel 
courant, mais de tout faire pour que le mouve· 
ment ouvrier dans son ensemble prenne la dé­
fense du droit élémentaire - et pour l'instant 
combien réduit; -qui a été conquis récemment. 
Il faut impulser partout où c'est possible des 
débats et des actions montrant le lien existant 
entre l'exploitation et l'oppression spécifique de 
la femme , entre les visées réactionnaires d'une 
partie de la bourgeoisie et les intérêts de l'en­
semble du patronat. Celui -ci est trop heureux 
d'avoir à sa disposition une main d'oeuvre mal­
léable et corvéable à merci parce que non qua­
lifiée, peu organisée dans les syndicats et 
presque toujours soumise à l'idée que le travail 
de la femme n'est qu'un travail secondaire et ne 
mérite qu'un salaire d'appoint. 

Ce qui est vrai pour la France l'est encore plus 
pour la Suisse. Dans ce pays , les femmes n'ont 
même pas encore conquis le droit d'avorter et 
les syndicats ne font que soutenir mollement une 
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initiative revendiquant la liberté de l'avortement 
pendant les 3 premiers mois. Mais les tenants du 
"Oui à la vie" , eux, y ont déjà organisé un congrès 
mettant l'accent sur le fait que "l'avortement est 
un meurtre et que la déculpabilisation encourage 
au crime". A Genève, le MLF a occupé les lo-



caux du PDC pour le désigner "comme ennemi 
des femmes puisque c'est lui qui a bloqué les 
débats sur l'avortement lors de la dernière ses­
sion des chambres" et les camarades en ont pro­
fité pour sortir sur ses presses.,, un bulletin 
sur l'avortement: 

Mais l'impact de cette riposte sur la classe ou­
vrière restera très faible tant que les syndicats 
n'accepteront pas de participer eux-mêmes à 
cette lutte. Le Congrès féminin de l'Union syn­
dicale suisse (centrale syndicale regroupant 
toutes les fédérations lal'ques) qui se tient à la 
fin du mois , permettra peut-être de faire un 

.premier pas en ce sens. 

Si, dans ces différents pays - et on pourrait 
citer bien d'autres exemples - les mouvements 
s'acharnant à contester le droit de la femme à 
contrôler son propre corps ont pu se développer 
pareillement. c'est que l'aile de la bourgeoisie 
qui affic'1e des positions plus avancées sur la 
question n'a pas éprouvé le besoin d'intervenir 
contre ce courant réactionnaire lou qu'elle n'en 
a pas les moyens), Cela prouve une chose si 
elle a cédé en concédant des lois plus ou moins 
progressistes selon les pays, ce n'est pas parce 
qu'elle voulait "sincèrement" la libération de la 
femme. C'est qu'il s'agissait pour elle d ' endi­
guer un mouvement de radicalisation des femmes 
devenant dangereux; il risquait de contaminer 
d'autres secteurs de la population et , par sa mise 
en question de l'oppression de la femme et de 
la famille nucléaire , de mettre à nu les fonde­
ments mêmes de la société patriarcale, 

La politique de la bourgeoisie 
«progressiste» 
Les gouvernements qui ont fait tellement d 'his­
toires pour accepter de diffuser la pilule et 
qu i sont e n core e x trêmemen t r éticen ts fa ce à 
toute propagande là-dessus , n'ont pas hésité 
depuis des années à accorder une aide finan­
cière importante à l'Inde pour que les auto­
rités de ce pays puissent imposer l'utilisa­
tion de la contraception aux femmes indiennes 
afin de limiter l'augmentation de la natalité, Au 
point que le docteur Allan Barnes , de la fondation 
Rockefeller, qui se plaint que les femmes exi­
gent sans cesse une amélioration des moyens 
contraceptifs n'hésite pas à déclarer·" Si le 
contraceptif idéal était découvert aujourd'hui , 
il ne serait certainement pas introduit aux 
Etats-Unis. mais dans un pays comme l'Inde 
où il y a un marché beaucoup plus large et avide 
de ce genre de produit", Par contraceptif "idéal" 
ce monsieur veut dire bien sar un contraceptif 
_rentable et non pas efficace comme les femmes 
ont le culot de le demander: 

Le seul problème qui importe à la bourgeoisie 
en ce qui concerne l'avortement , c'est moins 
une question économique en définitive lsauf en 
cas de ce qu'elle appelle la "surpopulation"\ 
qu'une question politique. A savoir le problème 
de la remise en cause par les femmes du statut 
qui est le leur dans la société, Dans des pays 
comme l'Espagne, le Portugal ou l'Irlande 
où l'influence de l'Eglise catholique reste très 
forte, la bourgeoisie se montre encore totale­
ment opposée à toute libéralisation. Mais il n'est 
que de voir l'exemple de l'Italie, cité plus haut, 
pour constater qu'elle ne pourra garder cette 
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attitude longtemps. Dans tous les autres pays, 
la plupart des partis bourgeois ont compris 
qu'ils avaient intérêt à faire des concessions 
si cela pouvait éviter un approfondissement de 
l a crise sociale. Dans ce sens, il est essentiel 
pour eux d'empêcher les femmes de devenir 
réellement autonomes: car que deviendra la 
fami lle si elles prennent conscience de leurs 
droits ? Et si la famille est ébranlée. que de­
viendra l'ordre moral? Et que deviendra la 
main-d'oeuvre bon marché le jour où les fem ­
mes seront assez fortes pour exiger des sa­
laires identiques à ceux des hommes ? 

La responsabilité des réformistes 
La position des réformistes contribue large ­
ment à empêcher cette prise de conscience chez 
les tr availleuses car ils laissent subsister toutes 
les illusions parlementaristes , faisant de l'avor­
tement un simple problème de lois. Ils ne vont 
ni dans le sens d'une remise en question du sta­
tut de l a femme, ni de celui de la famille. 

La position de tou_§_ les partis communistes eu­
ropéens est assez explicite à ce sujet. Depuis 
le PCI qui. lors de la campagne sur le divorce 
affirmait "non, le divorce ne détruit pas la 
famille:" et qui , dans sa proposition de loi sur 
l 'avortement , admet que la femme doit être punie 
si elle a avorté sans faire de demande préala-
ble ... jusqu'au PCF qui a toujours refusé de 
souteni r le MLAC et qui déclarait encore ré­
cemrnent: " L a famille où naissent et grandissent 
les futurs producteurs est un facteur indispen­
sable de l 'existence de l 'humanité et de sa mar­
che constante vers le progrès". 

Fondamentalement limités par une idéologie qui 
cherche à concilier la place traditionnelle de la 
femme au foyer et son droit au travaiL les sta­
liniens parlent toujours de "compensation" pour 
les femmes sans jamais remettre en cause leur 
rôle dans la famille . En ce qui concerne l'avor­
tement. il s'agit pour eux d'un ultime recours 
dont il n e faut pas abuser, En Suisse. l e médecin 
qui, sur cette question, est le porte-parole du 
Parti du Travail (vers ion helv étique du PC) af­
firme sans sourciller qu'il arrive à convaincre 
un tiers des femmes venant le consulter de garder 
l eur enfant, , . 

Si aujourd'hui, certains représentants du Parti 
communiste commencent timidement à faire la 
critique de la structur e fami lia le traditionnelle 
c'est sous la pression des revendications avan­
cées par les mouvements autonomes des fern­
mes auxquelles l es militantes communistes 
sont sensibles , et afin de ne pas se couper d'une 
partie de leur base. 

C est vrai aussi pour la social-démocratie , quoi­
que avec des nuances, 

Les positions du SPD 
Là où le petit parti socialiste italien se montre 
plus prugressiste que le PCI parce qu'il a u ne 
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carte à jouer pour regagner une certaine crédi­
bilité la social-démocratie allemande en revan ­
che, montre son vrai visage: celui d'un parti 
gouvernemental menant une politique bourgeoise 
et tributaire aussi bien des positions droitières 
de la plupart de ses députés que de celles de ses 
alliés bourgeois. Lors de son dernier congrès 
en 1973, le SPD s'était prononcé pour la liberté 
de l'avortement: 80% des femmes en Allemagne 
s'étaient en effet montrées favorables à l'abro­
gation définitive du paragraphe 218 de la Cons­
titution introduit sous Bismarck et faisant de 
l'avortement un crime. Pour le SPD, ce n'était 
pas un mince argument d'un point de vue élec­
toral, surtout qu'il s'agissait d'une réforme qui 
ne coû.te pas cher. 

Malgré cela, on a vu certains de ses députés 
se prononcer ·contre la libéralisation de l'avor­
tement au moment du vote favorable au parle­
ment en juin 74. Et on a vu surtout la direction 
du parti ne pas broncher d'une oreille lorsque 
la Cour suprême de Karlsruhe déclara 6 mois 
plus tard que la nouvelle loi adoptée était in­
constitutionnelle. (Même s'il est vrai que de 
nombreux militants de base et syndicalistes du 
PS descendirent spontanément dans la rue pour 
protester aux côtés de milliers d'autres person­
nes contre ce jugement inique rendu par 7 juges). 

"La loi, c'est la loi" ... et la loi est faite au 
nom du peuple , même si ce n'est pas ce dernier 
qui l'a faite; Cette saine reflexion a sans doute 
amené le SPD à faire aujourd'hui une nouvelle 
proposition dans le cadre du débat qui va re 
prendre au parlement sur la question de l'avor­
tement. Pas question de revendiquer purement 
et simplement l'abolition du paragraphe 218 corn­
me le demandent les groupes de femmes alle­
mandes et le mouvement de "l'action pour l'avor­
tement" né cet automne. Non, la solution pro­
posée par les sociaux-démocrates (qui parait 
proche de la solution des délais adoptée par les 
députés a llemands) ne change rien en fait à la 
situation présente, L'avorten1ent reste un crime, 
il n'est pas remboursé et si le médecin que la 
femme va consulter refuse de lui donner une au­
torisation pour avorter , elle ne peut plus le faire 
illégalement car elle est enregistrée comme fem­
me enceinte; Si elle le fait néanmoins. elle en­
court automatiquement une condamnation. 

Par leurs positions les staliniens comme les 
sociaux-démocrates font le jeu de la bourgeoisie· 
réformer tenter d'intégrer tout mouvement nais­
sant, concéder le minimum , ne rien remettre en 
question de fondamental. 

Il est évident cependant que les uns comme les 
autres peuvent être amenés à des tournants à 
gauche: fac e à la crise d'autorité et à la crise 
de l a famille en particulier qui a pris une place 
de plus en plus importante dans la jeunesse, face 
à l'impact qu'a le MLF sur l'ensemble des fem­
mes - même si pour beaucoup cela se traduit 
encore par une réaction de rejet - la position des 
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réformistes n'est guère crédible. Ils ne pour­
ront se montrer aussi rétrogrades qu'aussi long­
temps que le mouvement de radicalisation sur ces 
question restera marginal au mouvement ouvrier 
(ce qui est encore largement le cas, exception 
faite d'un début de modification en Grande -Bre­
tagne , comme on l'a vu plus haut). 

L'importance des 
mobilisations à venir 
Il devient dès lors essentiel que les révolution­
naires , partout où ils sont présents soient non 
seulement actifs dans les campagnes à mener 
pour l'obtention ou la défense du droit à l'a v or­
tement libre et gratuit , mais qu'ils axent leur 
intervention en direction du mouvement ouvrier. 
Les exemples donnés plus haut de la radicali­
sation des travailleuses montrent qu'une jonc­
tion commence à être possible entre ce dernier 
et le mouvement autonome de femtnes , jusqu'ici 
majoritairement composé de travailleuses intel­
lectuelles - pour la plupart inorganisées , étu­
diantes ou femmes d'origine bourgeoise qui s'é­
taient radicalisées à partir de mai 68. Et cette 
jonction s'avère possible même aux USA où la 
lutte de classe est à un niveau très bas, même 
en Italie où le phallocratisme domina nt est un 
obstacle encore plus gr a nd qu'ailleurs à la prise 
d e c ons c ience des femme s de l a classe ouv ri è re . 

Le s u ccès fantastique de la grève des femmes 
islanda ises le 24 octobre - qui a é:té suivie à 
95'1o p a r l ; s salariées et soutenue m a ssivement 
par les femmes au foyer - est un E>igne de p lus 
de l a capacité des travailleuses à :s'organiser 
pour refuser de continuer à êtr e c•elle s qu'on 
opp r ime et qu'on exploite l e plus. En p a r a l y s ant 
totaleme nt l'activ ité d e s postes , des b anques et 
de la plupart des bureaux , elles ont fait la preuve 
de leur force . 

Les nombreux _groupes f_em~es d' e ntreprise qui 
. sont n é s récemment en Franc e montrent a ussi 
que ce qu'on appelle le "MLF" a u n v isage beau­
coup plus comple xe qu'il y a un ou deux ans. Sou ­
vent appa rus p e nda nt ou a prè s des luttes m e nées 
sur des revendications immédiates par l'ensemble 
des travailleurs , ces groupes femrnes existent 
aujourd'hui parce que , pendant la lutte préci­
sément, les femmes ont pris conscience des pro­
blè mes spécifiques qui sont les leurs. notam­
ment en constatant que ·c'était toujours elles qui 
devaient quitter les a ssemblée s généra les pour 
s'occuper d e s e nfa nts sous pr é texte qu'il n'y 
avait pas de crè che. Et l'inégalité entre un gré­
viste homme et une gréviste femm•:! subsistait 
dans le simple fait que c'était toujours les hom­
mes qui s'exprimaient. En s'organ.isant entre 
elles pour essayer de rompre a v ec cet état de 
chose, elles ont d e fait rejoint les rangs du mou­
vement a utonome , même si elle s ne se re con ­
naissent p a s dans l e sigle "MLF". 

Les femmes qui militent dans ces groupes voient 
bien la nécessité d'obliger le syndicat à prendre 
position sur tous les problè mes oui les touchent. 
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Et c'est d'elles que dépendra en g rande partie 
son refus ou son acceptation de s'engager acti­
vement dans la bataille sur l'av o r tement. 

Mais cela dépendra tout autant de la capacité 
qu'auront les organisations révolutionnaires -
et les marxistes -révolutionnaires en particulier ­
de construire un mouvement fort sur l'avorte­
ment. Un mouvement représentatif de toutes les 
couches sociales exploitées et opprimées , où 
les organisations ouvrières seront représentées , 
mais un mouvement qui soit capable aussi d ' in­
tégrer toutes celles et tous ceux qu i , bien que 
n'étant pas organisés , sont néanmoins sensi­
bilisés sur cette question et prêts à milite r pour 
faire reculer la bourgeoisie. 

C'est dans ce sens que vont nos camarades de 
l ' IMG en Grande-Bretagne qui ont su , par leur 
t ravail impulser la création de dizaines de 
groupes du NAC et de sa coordin a t ion centrale. 

De même que nos cama rades ita liens des GCR 
dont l'activité dans les collectif s féminins et 
dans les groupes mixtes sur l'av ortement a 
pour beaucoup con tribué à réalis er le début de 
centralisation du mouvement évoqu é plus haut. 

En Allemagne , où la naissance du mouv ement 
est r é cente , tout reste à fai r e pour lu i d onner 
une a mple ur telle qu'il oblig e le gm.ivernement 
S chmidt e t l e P arle m ent à céde r devant ses r even ­
dications. Mais la manifesta tion qu i a eu lieu à 
Francfort le 2 6 octobre , si elle n 'a réuni qu e 
5 à 6000 personn es , ce qui e s t insuffisant , est 
u n premier pas dans ce sens . 

Il s' agi t maintenant d e cons olider la cam pagne 
en gagn a nt des g roupes de femme s et d e s g rou ­
pe s syndicaux à l a perspectiv e de cette lutte 
a fin de faire céder les député s au moment du 
débat parlementaire et de redonner confiance à 
toutes celles qui ava ient eu tendance à se décou­
rager aprè s le jug ement de Karlsruhe. Il faut 
leur montrer que la lutte doit et peut continuer 
sur tous les autres terrains relati fs à l'oppres­
sion de l a femme. 

C'est sur cette même voie que doiv ent s'enga­
ger les marxistes révolutionnaires dans tous les 
pays , en avançant systématiquement leurs pro­
pres revendications pour faire p r og resser le 
déba t, mais en éta nt attentifs au fait que le n ou ­
vel aspect d e l a radic'. a lis a tion qui s ' opè r e sur 
le thè me de l'oppression d e l a fe mme , e t plus 
particuliè rement de l'avorte ment , permet pr é ­
cisément a1:1jourd'hui que ces ques t ions re c om­
mencent à être discutées et prises en charge 
par le mouvement ouvrier . 

Dans_ce sens , la manifestation internationale 
organisée par l a coordil2ation italienne , et pré~ 
v ue à Rome pour le 6 d écembre , s e r a le li e u 
d'une ren c ontre interrationale pour des dél é g a ­
tions de tous les mouvements européen~ 
luttent pour la liberté de l'avortement, elle 
de vrait permettre de définir 1~,_p~sibilité d'ac­
tions communes ultérieurement. 
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La déclaration commune du PCI et du PCF du 
13 novembre passé, dont personne ne peut nier 
1 'importance, a été inspirée. en premier lieu 
par des motifs politico-tactiques internes au 
mouvement comnuniste international. Il ne 
fait aucun doute que. dans la perspective de la 
conférence européenne des Partis communistes, 
Berlinguer et Marchais ont voulu préciser da­
vantage leurs positions, clarifiant à l'avance 
le fait que leur orientation actuelle ne pourra 
en tout cas pas être influencée par d'éventuel-
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les rés'olutions de la conférence (ou d'éventuel­
les réticences ou ambiguités d'un texte de com ­
promis) . Une telle précision était d'autant plus 
nécessaire que, il y a quelques mois, la "Pravda", 
reprenant une interprétation du léninisme que 
les dirigeants du PC italien et du PC français 
avaient immédiatement rejetée, avait fait savoir 
indirectement que Brejnev et compagnie consi­
déraient non sans préoccupation 1 'évolution des 
plus grands partis communistes du monde capi­
taliste. Le fait que la déclaration du 13 novembre 
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soit faite sous une forme aussi compromettante 
de la part d'un PCF qui, traditionnellement 
avait pris ses distances plus prudemment par 
rapport aux soviétiques et qu'elle fasse suite 
à la déclaration Berlinguer-Carillo de juillet 
dernier indique que, désormais s'est consti­
tué un pôle des PC d'Europe occidentale, déci­
dés à faire valoir une autonomie politique et 
théorique toujours plus grande. ( Soit dit entre 
parenthèses, au même moment le PC britanni­
que donnait un autre motif de mécontentement 
au PCUS en prenant formellement position en 
faveur des opposants frappés par la répression 
bureaucratique en URSS. Dans un commentaire 
publié dans "Le Monde". Alberto Jacoviello, 
rédacteur en chef de l' "Unità", organe officiel 
du PCI, n'a pas hésité à affirmer explicitament 
"Les divergences entre les deux forces commu­
nistes d'Europe occidentale n'avaient pas peu 
contribué jusqu 'à présent au maintien d'une 
hégémonie extérieure. La brèche se referme". 

Un <<accord sur les problèmes essentiels» 
Deuxièmement, les signataires de la déclara­
tion avaient des raisons plus particulières pour 
célébrer solennellement leur "accord sur les 

·problèmes essentiels" !pour reprendre le grand 
titre de l' "Humanité". Berlinguer préfère évi­
demment se garantir contre les risques de rap­
pels plus ou moins explicites à l'orthodoxie de 
la part du parti fr è re français et d'être donc à 
l'abri de toute utilisation interne de ces criti­
ques é v entuelles. Marchais, menacé par la 
remontée du Parti socialiste. a encore plus be­
soin d'une caution influente. Il a besoin de ne 
pas s'entendre opposer les orientations des ca­
marades italiens. Il a besoin de combiner des 
positions tactiques conjoncturellement plus dures 
et en apparence plus intransigeantes , avec une 
affirmation toujours plus explicite de la "cohé­
rence démocratique" , du caractè re organique 
de ses choix tactiques. 

Mais il ne fait aucun doute que c'est la situa­
tion actuelle en Europe capitaliste qui a prin­
cipalement stimulé cette déclaration. Les diri­
geants des PC n'utilisent plus les catégories de 
situation pré-révolutionnaire ou révolutionnaire 
(c'est un autre signe de décadence théorique et 
de régression politique). Ils ne peuvent cepen ­
dant pas ignorer la réalité d'une crise qui bou­
leverse de nombreux pays du continent et qui 
"touche tous les aspects de la vie économique, 
sociale, politique, morale et culturelle". Ils 
ne peuvent ignorer que des couches toujours 
plus larges de la classe ouvrière se posent non 
seulement des problèmes d'orientation politi­
que et tactique immédiats, mais également des 
problèmes de fond de la lutte pour le passage 
au socialisme. Les évènements portugais des 
derniers mois ont fait exploser cette exigence 
de façon péremptoire. La déclaration du 13 no­
vembre se veut une réponse à ces besoins. Cer­
tes, les idées e.t les indications qu'elle contient 
ne représentent pas une nouveauté substantielle 
par rapport aux textes approuvés séparément 

par les deux partis. Mais il est important que 
certaines positions soient réaffirmées mainte­
nant de façon plus explicite et conjointement, 
non pas dans des documents portés à la connais­
sance des militants et des observateurs inté­
ressés, mais dans un document destiné à avoir 
un large écho international. 

Il est important que le PCF ait surmonté les 
derniers obstacles. se décidant à tirer toutes 
les implications d'une conception qu ïl avait, 
par le passé cherché à masquer derrière les 
rideaux de fumée de rappels stéréotypés à 
l'orthodoxie. 

La déclaration se veut donc une espèce de carte 
de la stratégie des partis communistes en Eu­
rope occidentale. Disons même la carte d 'un 
néo-réformisme qui , malgré les proclamations 
de nouveauté et d'originalité, reprend tous les 
concepts essentiels parfois même la termino­
logie de la social-démocratie de la II ' Inter­
nationale. Le titre de l'article déjà cité de Ja­
coviello :"A la recherche d'un socialisme pos­
sible" est en lui-même indicatif de l'inspira­
tion réformiste et gradualiste du document (l), 

Un document réformiste et gradualiste 
Le document part de la constation de la " crise 
q u i frappe le système capitaliste dans son en­
semble et qui affecte tous les rappo rts é c o n o­
miques à l'échelle mondiale". Il n ' en conclut 
pas que la rupture du cadre du système et le 
renversement d 'un mécanisme économique 
b a sé s u r l' explo i tation e t le p rofi t s ont la con ­
dition pour sortir de l ' imp :t sse . mai s qu e l a 
"classe ouvrière et les masses populaires peu­
vent , par la lutte, imposer de nouvelles con­
quêtes. ouvrir la voie à un nouveau progr è s 
social et démocratique" et que le PCI et le PCF. 
tandis qu'ils "mènent la lutte pour les intérêts 
immédiats des travailleurs et des masses popu­
laires. agissent en même temps pour une poli­
tique de réformes démocratiques profondes qui 
permettent de résoudre les graves problènîes 
économiques sociaux et politiques de leur pays". 
La perspective donc , n'est pas celle d'une lutte 
pour le socialisme , mais d'une lutte pour une 
démocratie "avancée" dans laquelle des ré for­
mes seraient réalisées. On pourtait. à ce sujet. 
poser une simple question aux bureaucrates 
Y-a-t-il une contradiction énorme entre le fait 
que, il y a plus d'un demi-siècle. au moment 
de leur fondation, le PCI et le PCF mettaient 
à l'ordre du jour une révolution socialiste et 
le fait que , aujourd'hui, dans un contexte de 
crise bien plus profonde du système à l'échelle 
mondiale et en particulier en Europe. ils p:tr·· 
lent de façon générale de réformes démocra­
tiques et n'avancent pas comme objectif. dans 
cette phase. le renversement du capitalisme? 

Afin d'enlever tous les doutes sur leur rupture 
avec les "vieilles" conceptions et avec les "vieux" 
schémas , le PCI et le PCF précisent: "Commu­
nistes italiens et français considèrent que la 
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marche au socialisme et l'édification de laso­
ciété socialiste qu'ils proposent comme pers­
pective dans leurs pays respectifs, doivent se 
réaliser dans le cadre d'une démocratisation 
continue de la vie économique, sociale et poli­
tique, Le socialisme constitue un stade supé­
rieur de la démocratie et de la liberté, la démo­
cratie poussée jusqu'au bout". Le saut quali-
tatif de la rupture révolutionnaire, la destruc­
tion de l'appareil d'Etat de la classe dominante 
disparaissent totalement. Le passage au socia­
lisme est conçv comme un processus de trans­
formation graduelle dans le cadre "démocra­
tique" pré-existant rempli progressivement 
de divers contenus, Bernstein et les autres 
classiques du socialisme réfornüste voici les 
vrais précurseurs de cette prétendue "nouveauté": 

Pour sa part, lePCI avait eu la possibilité d'ex­
poser une énième fois la conception qui ins­
pire la déclaration dans une récente polémique 
contre la "Pravda" "Le fait nouveau et essen­
tiel que Zadorov ne voit pas - écrit dans le 
n o 41 de "Rinascita" Luciano Gruppi, spécia­
liste en polémique idéologique et membre de la 
délégation du PCI lors de la rencontre avec le 
PCF - c'est que nous ne nous trouvons pas seu­
lement face. mais dans une démocratie parle­
mentaire qui n'existerait pas si elle n'avait pas 
été conquise et défendue par une lutte des forces 
démocratiques dans laquelle la classe ouvrière 
et ses partis ont eu un rôle prédominant. La 
critique du marxisme à la démocratie bour­
geoise et au parlementarisme ne tombe pas, 
mais la tâche d'en surmonter les limites et les 
vices se pose comme une tâche <:!,ans le cadre 
de ces institutions, pour les lier au peuple, aux 
travailleurs, de façon nouvelle , pour enrichir 
compléter et renforcer la démocratie, en dépas­
sant ses limites actuelles, en l'articulant au­
tour d'institutions décentrées à la base, en lui 
donnant de nouveaux contenus économiques et 
so.::iaux". Il n'y a pas plus clair: 

La déclaration va dans le m~me sens quand, 
précisant une nouvelle fois, elle affirme que 
la transformation politique et sociale prévue" 
exige l 'exis tence d'institutions démocratiques 
pleinement représentatives de la souveraineté 
populaire , la garantie et l'extension de leurs 
pouvoirs le libre exercice du suffrage uni­
versel, direct et proportionneL C'est dans ce 
cadre que les deux partis - qui ont toujours 
respecté et respecteront toujours le verdict du 
suffrage universel - conçoivent l'accession des 
classes laborieuses à la direction de l'Etat ... 
Leur attitude n'est pas tactique mais découle 
de leur analyse des conditions matérielles et 
historiques de leurs pays respectifs, de leur 
réflexion sur l'ensemble de l'expérience inter­
nationale". 

A la sauce de la collaboration de classes 
La différence des formations politiques dans 
les deux pays dans la phase actuelle a emp~­
ché les dirigeants du PCI et du PCF d'utiliser 
des formules ponctuelles en ce qui concerne le 
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problème des alliances nécessaires pour déve­
lopper leur stratégie et, avant tout , pour dé­
bloquer la situation actuelle. C'est pourquoi 
la déclaration, après avoir rappelé la néces­
sité de mobiliser la majorite du peuple autour 
de la classe ouvrière, reprend la conception 
selon laquelle l' "ennemie principal" de la 
classe ouvrière ne serait pas le capital en tant 
que tel, mais le capital monopolistique et elle 
en tire la nécessité d'une "libre entente des 
différentes forces sociales et politiques, dans 
laquelle la classe ouvrière unie doit affirmer 
son aptitude à exercer son rôle dirigeant". Au­
delà du caractère prudent de la formule, c'est 
une politique de collaboration avec la bourgeoi­
sie ou, pour le moins, avec des secteurs de la 
bourgeoisie. L'orientation actuelle du PCI, ba­
sée sur la perspective d'un compromis histo­
rique qui inclut la démocratie-chrétienne elle­
m~me, est une confirmation non équivoque du 
contenu des formules utilisées. 

Le rappel de la "coexistence pacifique" comme 
"un terrain plus favorable à la lutte contre l'im­
périalisme, pour la démocratie et le socialis­
me (2), et l'affirmation de l'exigence d'une 
"démocratisation des orientations et du fonc­
tionnement de la C. E, E. en faveur de la cons­
titution d'une Europe démocratique. pacifique 
et indépendante" constituent une espèce de cou­
ronnement de la stratégie réformiste des deux 
partis . Il ne fait aucun doute que , en ce qui con­
cerne le Marché commun et ses institutions , 
c'est une fois de plus le PCF qui s'est adapté, 
après des hésitations et réticences non négli­
geables, à la plus grande cohérence du PCI. 
Que la démocratisation des institutions com­
munautaires soit une perspective non moins 
fumeuse et utopique que celle du fameux "con­
trôle démocratique" sur les monopoles, c'est 
une autre histoire. 

C'est une histoire qui concerne plus générale­
ment la perspective de la déclaration commune. 
Contrairement à Jacoviello qui, comme nous 
l'avons vu, parle de "socialisme possible" la 
stratégie mise en avant se fonde sur des pré­
supposés que l'expérience historique - le Chili, 
et proportionnellement également le Portugal, -
a montré concrètement dépourvus de tout fon ­
dement. 

Les articles de Berlinguer dans "Rinascita" au 
lendemain du renversement du 12ouvernement 
d'Unité populaire, sont peut-être le document 
le plus explicite à ce sujet. L'idée non exprimée 
- ou exprimée de façon allusive - est que l'Unité 
populaire a commis des erreurs maximalistes 
et sectaires. portant préjudice à la réalisation 
d'alliances plus larges, 

L'idée énoncée clairement est qu'une majorité 
électorale n'est pas suffisante et qu'il est né­
cessaire de chercher à établir des alliances et 
convergences également avec les forces restées 
en dehors de l'éventuel bloc électoral victorieux 
(au Chili, comme en Italie, cela signifie recher­
cher une collaboration systématique avec la dé-
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mocratie-chrétienne). rr est à peine besoin de 
rappeler que, en ce qui concerne le Portugal, 
la déclaration est prudente dans ses formulations 
mais sous -entend un jugement que le PCI a ex­
primé ouvertement et à plusieurs reprises, à 
savoir que le PCP a commis des erreurs de sec­
tarisme et d'aventurisme. 

La première réalité que les néo-réformistes 
tendent à ignorer c'est que l'interférence de 
l'impérialisme est une donnée non éliminable, 
même lorsque les rapports de force empêchent 
une intervention directe. Il est tout à fait illu­
soire de penser que des concessions plus ou 
moins concrètes puissent amener les impé­
rialistes à accepter la perspective d'une évo­
lution pacifique, à respecter les règles d'un 
jeu démocratique abstrait. Il ne sert pas à 
grand chose non plus de prendre des positions 
comme celle prise récemment par le PCI mini­
misant la signification de prises de position de 
Washington hostiles à toute participation du 
PCI au gouvernement (ou pire, présentant sous 
un jour complètement faux le voyage d'une délé­
gation parlernentaire italienne aux Etats-Unis) 
(3) . 

La seconde réalité est que . dans une période 
de crise profonde du système et quand se créent 
des situations comme celle du Chili de 1971 à 
1973 ou celle du Portugal aujourd'hui, il est 
impossible d'éviter que ne se forme une cris­
tallisation des forces conservatrices et réac­
tionnaires et il sera extrêmement difficile , 
même si possible dans l'abstrait, d'éviter que 
cette cristallisation n'implique des couches 
petites-bourgeoises, destinées à faire en pre­
mier les frais d'une situation de crise prolon­
gée. L 'expérience chilienne a montré exacte­
ment le contraire de ce que prétendent les bu­
reaucrates néo-réformistes Allende et le PC 
chilien se sont placés sur le terrain des con­
cessions continuelles, ils n'ont pas voulu im­
poser une solution radicale, révolutionnaire 
des problèmes, ·et ils ont vu s' accroïtre pro­
gressivement l'hostilité, non seulement de la 
grande bourgeoisie, mais également de couches 
consistantes de la moyenne et de la petite bour­
geoisie. Un développement analogue se dessine 
au Portugal. 

Croire que dans des situations similaires la 
lutte de classes puisse être canalisée dans le 
lit des institutions démocratiques bourgeoises 
est une illusion désastreuse: les épreuves de 
force sont inévitables. sur tous les plans, et 
les rapports de forces dans l'action, dans la 
mobilisation directe sont décisifs. Si au Por­
tugal on n'a pas assisté à l'issue chilienne, et 
si il est peu probable qu'une telle issue se con­
crétise à court terme, ce n'est pas parce que 
le processus portugais a été plus modéré, ou 
plus équilibré, ou parce que les gouvernements 
qui se sont succédé après la chute de Caetano 
ont été moins "maximalistes" que le gouver­
nement Allende et ont mené une poli tique d'al­
liance plus sage (on pourrait pluti'lt dire le con­
traire), mais parce que le processus de désa-

grégation de l'appareil d'Etat a été beaucoup 
plus profond, investissant même totalement 

l'appareil militaire, et parce que les masses 
ont réussi à exprimer, plus qu'au Chili. des 
embryons de double pouvoir. 

En réalité, après l'exemple chilien, l'exemple 
portugais montre l'inconsistance fondamentale 
de la stratégie mise en avant par le PCI et le 
PCF. Le présupposé qui veut que, avec une 
ligne comme celle suggérée par la plate-forme 
les problèmes de la lutte pour la transition au 
socialisme peuvent se poser en termes différents 
non seulement de la révolution russe de 1917, 
mais également du Portugal de 1975 est radi­
calement faux. Dans la mesure où se produisent 
des crises révolutionnaires, les mécanismes 
"normaux" , les structures démocratiques bour­
geoises sautent ou ont tendance à sauter et les 
exigences de la lutte de la classe ouvrière ne 
peuvent pas être satis faites. même partielle­
ment, par une perspective politique qui ne dé­
passe pas le cadre du système. La déclaration 
commune ne fait même pas allusion aux pro­
blèmes cruciaux, non pas d'un développement 
politique conçu comme possible dans l'abstrait, 
mais d'un processus révolutionnaire concret 
comme celui du Portugal d'aujourd'hui et de 
l'Espagne de demain. Dans la mesure où les 
deux partis se sont occupés. à d'autres occa­
sions, des organismes nés, par exemple des 
luttes de 1969 en Italie ou lorsqu'ils ont fixé 
leur orientation par rapport à l'armée , ils ont 
conçus ces organismes potentiels de double pou­
voir comme des instruments auxiliaires de la 
démocratie bourgeoise et ont donné comme ob­
jectif une "démocratisation" de l'appareil mili­
taire en termes assez semblables à ceux utili­
sés par les communistes chiliens qui, jusqu'au 
dernier moment. ont continué à diffuser des 
illusions sur l'armée et à donner toute la cou­
verture possible à ceux qui préparaient le coup 
et la répression sanglante. 

L'attitude du PC portugais constitue dans un 
certain sens une vérification de l'inconsistance 
des positions du PCI et du PCF. Aujourd'hui 
le PCP ne signerait pas un texte comme la dé­
claration commune et nous n'excluons pas qu'il 
saisisse l'occasion pour exprimer, sur les pro­
blèmes posés par la déclaration elle-même. 
un point de vue différent (il l'a fort probable­
ment déjà fait de façon interne). Ces positions 
particulières sont peut-~tre dues à un stali­
nisme inguérissable ? 

Une réponse affirmative serait pour le moins 
unilatérale . Que le PCP ait un al?pareil moins 
exposé aux vicissitudes de l a déstalinisation 
et qu'il ait maintenu envers la bureaucratie so­
vi.étique une position de plus grande orthodoxie 
est hors de question. Mais ceci n'est pas le fac­
teur qui détermine la spécificité de sa position. 
Il ne faut pas oublier que, après le 25 avril, le 
parti a multiplié ses adhérents et est aujour­
d'hui composé, en large majorité, de militants 
et de cadres intermédiaires que le viei l appa­
reil n'a pas eu le temps d'assimiler par une 
éducation stalinienne systématique. Ces mili-
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tants et ces cadres sont entrés dans le parti, 
non parce qu'il était stalinien ou partisan d'une 
politique de collaboration de classes, mais par­
ce qu'il leur apparaissait comme le parti qui 
avait lutté le plus efficacement et le plus systé­
matiquement contre la dictature et comme l'ins­
trument le plus crédible pour une bataille anti­
capitaliste. Ceux-ci non seulement subissent 
quotidiennement les énormes pressions d'une 
crise révolutionnaire, mais ils véhiculent ces 
pressions à tous les niveaux du parti. En deu­
xième lieu, spécialement après les élections, 
le PCP s'est trouvé pris entre deux feux: d'un 
côté un fort p3.rti socialiste, de l'autre une 
extrême-gauche qui, malgré ses divisions et 
son inconsistance stratégique et tactique, cons­
ti tue une force consistante avec un impact crois­
sant dans des secteurs importants du prolé­
tariat. 

Dans un tel contexte, face aux problèmes qui 
se posent non pas dans des débats théoriques 
mais dans la réalité quotidienne , si le PCP se 
limitait à des réponses du type de celles de la 
déclaration commune, il risquerait d'être com­
plètement hors de course, de se couvrir de ri­
dicule et de faciliter des opérations qui se re­
tournerait rapidement contre lu i. C'est pourquoi 
il a été et il est contr.aint d'osciller, d'assu­
mer des positions éclectiques , de combiner des 
formules radicales et des proclamations "révo­
lutionnaires " avec le dessein stratégique for­
mulé sous la dictature et pendant toute une 
phase du nouveau régime, et qui n'est pas qua ­
litativement différent de la stratégie du PCI, 
du PCF et même du PCUS. 

En conclusion, les conceptions synthétisées 
dans la déclaration commune ne satisfont pas 
en fai t les exigences qui ont inspiré cette dé­
claration. Dans une situation pré-révolution­
naire ou révolutionnaire, comme celles qui 
existent ou pe'.lvent exister à brève échéance 
dans des pays d'Europe capitaliste, la straté­
gir réformiste-gradualiste est simplement inap­
plicable , elle ne peut que condamner à une pro­
fonde stérilité les partis qui la suivent , aussi 
étendue que soit leur influence p3.rmi les mas ­
ses; et donc , de fait, ouvrir la voie à des con­
tre-offensives réactionnaires. Au lieu de se 
laisser aller à des proclamations sur l' "ori­
ginalité" ou la "nouveauté" de leurs déclara­
tions , les bureaucrates feraient mieux de ré­
fléchir un peu plus sur les expériences histo ­
riques, anciennes et nouvelles et d'en tirer des 
conclusions plus adéquates. Il n'y a aucune rai­
son d'expérer ~u'ils le fassent. 

Peut-on exclure que la stratégie néo- réformiste 
puisse trouver une application dans un contexte 
différent? Non, O"l ne peut pas exclure a priori 
que, dans un pays ou un autre, après avoir rem­
porté des succès consistants pour surmonter 
l a crise, l a bourgeoisie , afin de consolider la 
situation et d'aller au-delà de réajustements 
éphémères, envisage des opérations réformistes 
dans lesquelles une place pourrait être réser-
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vée aux partis communistes, Mai~, indépen­
damment de la probabilité de cette variante, 
une telle traduction en pratique de la stratégie 
néo-réformiste serait, dans ce cas, une con­
tribution directe à la restabilisation du système , 
à un équilibre sur de nouvelles bases. Bien 
autre chose qu'une préparation au passage au 
socialisme~ 
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(1 )"Le socialisme po~sible"est le titre d'un 
petit livre écrit il y a des années par le socia­
liste italien Antonio Giolitti , sorti du PCI en 
1956 sur des positions de droite et devenu par 
la suite partisan ouvert des conceptions et 
orientations réformistes. 
(2) Il y a là une légère différence entre le texte 
français et le texte italien, Le premier dit: 
"un terrain plus favorable", le second: "le 
terrain le plus favorable". 
(3) Les membres communistes de la délégation 
ont parlé de rapports positifs entre les repré­
sentants "démocratiques" de l'Italie et des 
Etats-Unis donnant en plus des assurances sur 
la volonté du PCI d'agir en faveur de la stabi­
lité internationale. 

YOUGOSLAVIE 
Je point 

d'une sttuation 
confuse 

C.VERLA 

Les grandes purges contre les Croates en dé­
cembre 71 avaient marqué en Yougoslavie un 
tournant: aux 'lendemains du 1 Oème congrès de 
la Ligue des communistes yougos l aves (mai­
juin 1974) nous analysions les principales me­
sures prises depuis fin 71 permettant de cer­
ner l es grands traits de l'orientation impulsée 
par l a direction titiste (1), en soulignant les 
limites de ce tournant. Il s'agissait d'abord et 
avant tout d'une volonté de reprise en main poli­
cière d'une situation socialement explosive com­
binant les tares d'une société bureaucratique et 
celles du soi-disant "socialisme de marché". 
Quelques 1 6 mois après ce congrès, l a direction 
de la LC Y vient de relancer une vaste campa­
gne nationale de dénonciation des "ennemis de 
la Yougoslavie", particulièrement centrée sur 
les "néo-kominformistes" et leurs "alliés étran­
gers". Depuis l;i. mi-octobre, discours et ar­
restations se multiplient, des procès se pré-
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parent (on estime à Zagreb à plus d'une cen­
taine les récentes arrestations dans cette seule 
ville (2). La pratique de la calomnie, si ce 
n'est des procès truqués aux preuves pré-fa­
briquées étant largement répandue en Yougos­
lavie, il convient de mesurer dans quel con­
texte interne et international se déroule cette 
nouvelle vague de purges pour essayer d'y voir 
plus clair sur ce qu'elle recouvre. 
Certes, la production industrielle interne s'est 
considérablement développée et ne connaît pas 
les signes de récession des économies de mar­
ché capitalistes (augmentation de 10, 7"/o de la 
production industrielle en 74 par rapport à 73): 
de ce point de vue, la volonté de contrôler cen­
tralement les grands investissements afin de 
redresser les effets négatifs de la réforme de 
65 commence à porter ses fruits, Les bran­
ches de l'économie que la décentralisation et 
les mécanismes de marché avaient sacrifiées 
(matières premières, énergié, matériaux non 
ferreux) ont reçu la priorité et se sont effecti­
vement développées alors que dans la période 
juste postérieure à la réforme de 65 on avait 
assisté à l'augmentation d'importations de ces 
produits de base alors même que les ressour­
ces du pays n'étaient pas exploitées. 

La Yougoslavie subit durement les effets de la 
récession des pays capitalistes, en particulier 
européens avec lesquels elle a des relations 
commerciales privilégiées. Le déficit de la 
balance commerciale n'a fait que s'accrortre 
en conséquence de la chute des exportations 
vers ces pays. (3) En outre, la menace de voir 
revenir le million de travailleurs yougoslaves 
employés dans les pays capitalistes soumis au­
jourd'hui à une sévère récession préoccupe consi­
dérablement les autorités yougoslaves. Quel­
ques 80 000 travailleurs sont revenus de RFA 

en 74 et la crainte est grande que le rythme ne 
s'accroisse rapidement. Quand on sait que le 
chômage interne approche les 500 000 (4) (l 0 "/o 
de la population active) en résultat direct de 
l'application de la réforme (laisser sanctionner 
par les lois du marché la "rentabilité" des en­
treprises), on comprend pourquoi le gouver­
nement yougoslave a décidé une vaste politique 
d'investissements (augmentation de quelques 
50%en 74 par rapport à 73) et la recherche de 
crédits étrangers pour les financer. A côté de 
cette politique de développement, une série de 
mesures visent à résoudre le problème de 
l'emploi: un soutien aux investissements privés 
des petits propriétaires agricoles (près de la 
moitié des travailleurs yougoslaves à l'étranger 
sont des paysans qui ont gardé leurs terres 
et ont le droit de ramener des machines agri­
coles sur la base de leurs gains à l'étranger), 
et du petit commerce. Enfin, certaines com­
munes ont expérimenté une nouvelle forme de 
financement d'investissement à partir des fonds 
accumulés par les travailleurs émigrés: ceux - ci 
peuvent participer sous forme de prêts rembour­
sables avec intérêts aux investissements néces­
saires à l'ouverture de petites entreprises où 
ils auront au retour en Yougoslavie une priorité 

d'embauche. Ces expériences se développent 
dans les parties les plus pauvres du sud de la 
Croatie qui connaissent un fort taux d'émigra­
tion. A Arzano, par exemple l'initiative a été 
prise par les autorités locales et le conseil 
ouvrier de l'usine textile de Pionirka qui ont 
réussi à collecter auprès d'un millier de tra­
vailleurs yougoslaves en Allemagne Fédérale 
200 000 DM en quelques semaines. (5) 

Au-delà de ces constats, trois grands problè­
mes exigent des choix d'orientation politi_9_!:1~ 
qui font actuellement l'obj~t de controverses 
aigu(!s en Yougoslavie: les contradictions de 
l'agriculture, l'augmentation considérable du 
cotlt de la vie (2 5 "/o cette année en plus que l'an 
passé), la question de l'emploi. 

On sait que pour montrer son obédience à Sta­
line, Tito avait ordonné la collectivisation 
forcée des terres en 1947. La rupture avec 
le Kominform en 48 exigea pour le régime de 
renforcer la cohésion de sa base sociale mar ­
quée par l'alliance du prolétariat et de la pay­
sannerie pauvre (représentant en 38 quelques 
75% de la population et 38"/o aujourd'hui). L'in­
troduction - si limitée soit-elle - de l'auto­
gestion d'une part, et d'autre part le renon­
cement en 1953 à la collectivisation forcée 
dont les effets étaient aussi dramatiques que 
dans l'URSS de 1927 furent les principales 
mesures internes répondant à cet objectif. 
Il ne s'agissait pas pour autant de favoriser la 
propriété privée du sol: pour empêcher le déve­
loppement d'une classe de paysans riches, la 
propriété privée était limitée à l 0 hectares. En 
outre, et ce ju.oqu'à la réforme de 1965, la pos­
session privée de moyens de production dans le 
secteur privé était très fortement taxée pendant 
que les investissements les plus modernes se 
développaient dans le secteur socialisé: ainsi, 
alors que 80"/o des terres sont privées, 40 000 
tracteurs sur 45 000 étaient en 1963 à la seule 
disposition du secteur public. 

La réforme économique allait favoriser une cer­
taine privatisa ti on de l'économie ( 6) allégeant 
les impôts pesant sur le secteur privé sans pour 
autant remettre en cause ni la limitation des 
10 ha, ni celle de l'emploi de 5 travailleurs au 
maximum dans les entreprises privées, Les 
pressions pour tourner la loi et la remettre en 
cause n'èn furent que plus grandes: si désormais 
il était possible à un paysan d'acheter un trac­
teur quelle rentabilité cela avait-il si l a terre 
restait limitée à l 0 ha ? Beaucoup de paysans 
allèrent donc louer leur tracteur sur d'autres 
terres ... Et nombreux furent les idéologues 
du "marché socialiste" pour affirmer l'incohé­
rence des mesures prises et prôner l'extension 
de la propriété privée. On a vu que l'exode de 
paysans allant s'embaucher à l'Ouest s'était 
accompagné de mesures visant à ne pas accroî­
tre le chômage à leur retour, et à stimuler 
quelque peu la productivité de leurs terres: 
175 000 tracteurs privés contre 200 000 tracteurs 
dans le secteur socialisé à la fin de 1974 (7). 

La direction ;'Ougoslave n'a pas pour autant cédé 
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sur la question fondamentale : l'objectif reste à 
ses yeux l'extinction du secteur privé, peu ren­
table, l'incitation des paysans privés à s 'asso­
cier aux entreprises collectives et par la démons· 
tration de sa supériorité, les gagner à la socia­
lisation. Les mesures prises dans ce sens sont 
l'extension de tous les droits des travailleurs 
(sécurité sociale assurance vieillesse, droits 
politiques de représentation dans des organes 
d'autogestion, .• )à tous ceux qui s'associent aux 
fermes collectives ou donnent leurs terres au 
secteur public. A l'encontre de ceux qui s'op­
posaient à toute intervention des pouvoirs cen­
traux dans l'économie en général et l'agricul­
ture en particulier, un Plan Vert pour 5 ans a 
péniblement été décidé en 73, visant à augmen­
ter la productivité du secteur agricole et à di­
minuer d'autant la dépendance de la Yougoslavie 
à 1' égard des importations sur ce plan. 

Les résultats désastreux de l'année 1975 ne sont 
pas seulement dus à des problèmes de climat et 
font rebondir le débat d'orientation: la réalité 
est que les paysans n'ont pas répondu aux inci­
tations des pouvoirs publics dans le sens de la 
collectivisation. Bien au contraire, leur atti ­
tude a été de profiter de toutes les mesures fa­
vorisant la propriété privée en escomptant une 
libéralisation ultérieure des lois sur la terre. 
Le résultat est la multiplicité des petites pro­
priétés (la taille moyenne des terres privées 
est de 3, 9 ha et la tendance est à 1' augmentation 
du nombre des terres inférieures à 5 ha par le 
jeu des partages entre enfants, avec en outre 
une diversification des cultures réalisées sur 
une même terre pour l'auto-consommation des 
familles: c'est-à dire un immense gaspillage 
social. La décision des pouvoirs centraux d'aug­
menter les prix agricoles pour favoriser le dé­
veloppement de l'agriculture n'a fait qu'augmen­
ter le cotît de la vie pour les travailleurs sans 
permettre pour autant l'augmentation de la pro­
ductivité des terres. Il faudra cette année aug­
menter les importations de blé et donc accrottre 
encore le déficit actuel de la balance commer­
ciale ... 

Les tensions politiques reflétant les diverses 
orientations possibles face à cette situation 
catastrophique ne font que s'accentuer: la di­
rection titiste reste pour l'instant fidèle à sa 
politique mais le caractère bureaucratigue~u 
régime empêche fondamentalement de convain­
cre les paysans à en soutenir l'orientation. 
Dès lors, deux autres choix sont possibles et 
s'affrontent en coulisses voire publiquement 
dans la presse: ceux qui préconisent une orien­
tation plus sévère allant dans le sens de con­
traintes contre le secteur privé ( ce qui ne 
garantit pas à soi seul le redressement des 
autres problèmes pesant sur l'emploi et les 
salaires des travailleurs et comporte en outre 
le danger d'aiguisement des conflits avec les 
paysans); enfin il y a ceux qui préconisent clai­
rement l'arrêt de toute limitation à la proprié­
té privée dans les campagnes afin de rendre les 
terres privées plus productives (ce qui peut sti-
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rouler le développement d'une couche de "kou­
laks" qui ne serait pas pour autant - en Yougos­
lavie pas plus que dans l'URSS des années 20 -
acquise au régime ... ).(9) 

La débat d'orientation n'est en rien réglé et 
rejailli bien évidemment de 1' agriculture vers 
l'ensemble des structures sociales et des autres 
choix politiques : centralisation économique ou 
non, et quelle centralisation? 
De façon parallèle aux débats sur l'agriculture, 
les diverses solutions au problème du chômage 
et à 1' augmentation constante du cotît de la vie 
et des inégalités sociales sont l'objet d'âpres 
controverses, Le tournant de 71 n'a en effet 
rien réglé: la direction titiste s'est efforcée 
de recentraliser la Ligue des communistes 
qui avait subi tous les effets combinés d'une 
bureaucratisation et d'une décentralisation: les 
conflits entre les diverses Républiques étaient 
- et restent - à la mesure de la volonté de cha­
que bureaucratie régionale d'avoir la plus grande 
part de pouvoir d'une part et de l'autre de l'ac­
croissement des inégalités de développement 
économique liées à la réforme. Les purges 
ont été les solutions toutes provisoires à l'é­
clatement. Le contrôle plus sévère de la direc­
tion sur les membres du Parti, la discipline 
imposée sur la vie politique et culturelle, la 
répression de toute opposition devait s 'accom­
pagner d'un plus grand contrOle de la LCY sur 
l'économie , parallèlement au poids renforcé 
de 1' armée dans 1' Etat. Le l Oème congrès a 
critiqué ouvertement ceux qui "entretenaient 
des illusions selon lesquelles le marché allait 
résoudre tous les problèmes de soi-même" 
(discours de Kardelj . In "Questions actuelles 
du socialisme" N o 112 de juin 73). On y a aussi 
largement dénoncé les forces "technico-bu­
reaucratiques, et les forces bourgeoises libé­
rales " (Ibid. ) existant réellement en Yougos­
lavie, on a même relancé récemment le projet 
de légaliser le droit de grève des travailleurs 
contre ces forces au niveau des entreprises (lO) . 

Ceux qui préconisaient une centralisation sur 
la base de l'autogestion et allant à l'encontre 
des lois du marché ont été réprimés : ce sont 
les étudiants et les professeurs marxistes de 
gauche, entre autres les animateurs de la 
Revue philosophique "Praxis". Pour eux, le 
dilemme planification bureaucratique ou auto­
gestion plus marché était surmontable. Mais 
cela impliquait la suppression du monopole 
politique de la LCY, une véritable démocratie 
ouvrière donnant aux travailleurs un poids cen­
tral et les moyens de prendre et d'appliquer 
collectivement les choix essentiels. D'un autre 
côté, la bureaucratie titiste refuse également 
deux autres voies: la suppression de l'auto­
gestion (dans ses limites actuelles c'est-à­
dire avec une certaine décentralisation lais­
sant place au marché) à savoir le retour pur et 
simple à une planification impérative et bureau­
cratiquement centralisée du type de celle de 
l'URSS serait profondément impopulaire et se 
heurterait à la fois aux réactions des travail­
leurs et à celles des bureaucrates des diver-



ses entreprises et Républiques qui ont pris du 
poids dans la décentralisation, •. 

: l'éclatement de la Fédération 
qui signifierait la perte du pouvoir central: 
mais la bureaucratie titiste se trouve là confron­
tée aux conflits des nationalités en Yougoslavie: 
le prix à payer pour un régime bureaucratique 
et en même temps décentralisé c'est que les 
Républiques les plus riches ne veulent plus 
"payer" pour les autres. Les dirigeants croates 
en 71 voulaient garder leurs devises d'autant 
plus que les banques fédérales (en Serbie., .. ) 
n'accordaient guère leurs crédits sur des bases 
contrôlées par l'ensemble des intéressés. Pour 
répondre à ces tensions, la bureaucratie titiste 
combinera un plus grand fédéralisme de ses ins­
titutions avec une répression accrue des oppo­
sants à sa politique: les Républiques et provin­
ces seront représentées de façon plus paritaire 
dans tous les organes d'Etat. Après 68 des 
armées territoriales sous direction de chaque 
République vont même être instituées parallè­
lement à l'armée fédérale, Mais on a en même 
temps limogé les plus "nationalistes" de chaque 
République et l'on relance aujourd'hui de nou­
velles purges contre les "libéraux" croates ... 
(1 1) Sans avoir supprimé les inégalités régio­
nales. 
"On a découvert récemment plusieurs organi­
sations illégales. Elles ont des plate-formes 
kominformistes ( ... ) et ont le soutien d'anciens 
kominformistes qui furent exclus du parti au­
trefois ( ... ). Le matériel qui a été saisi ne 
prouve pas qu'un fort mouvement de ce type 
existe, mais prouve l'existence d'une orienta­
tion favorable à l'adhésion au camp soviétique, 
ce qui signifierait ( ... ) construire le socialis­
me sur la base de la propriété d'Etat et appar­
tenir à toutes les organisations du Pacte de Var­
sovie et du COMECON" (Discours de Bakaric. 
"Vjesnik", Zagreb, 23. 10. 75). 
Une première remarque s'impose: nulle preuve 
n'a été donnée jusqu'alors des liens des groupes 
arrêtés avec l'URSS. Il est fort possible que 
derrière l'accusation de "kominformisme" il y 
ait en réalité tous ceux gui sous une forme ou 
une autre préconisent à la fois l'opposition au 
au régime actuel et une recentralisation. Cer­
tains peuvent même être des nostalgiques du 
centralisme stalinien sans être pour autant au­
jourd'hui en faveur des liens avec l'URSS. 

Les tentatives venant de l'URSS d'infiltrer 
certains groupes et d'attiser les troubles inter­
nes à la Yougoslavie sont certes possibles : les 
journaux yougoslaves ont affirmé sans que nous 
ayons pu le vérifier, que des émissions de radio 
à partir de pays du "glacis soviétique" étaient 
systématiquement dirigées vers la popula-
tion de Bosnie-Herzégovine afin d'attiser les 
conflits nationaux. Et l'on imagine aisément 
l'intérêt que porte l'URSS à l'après-titisme et 
l'espoir d'un retour de la Yougoslavie dans le 
giron soviétique sur la base d'un accroissement 
des tensions internes et de la victoire d'une 
aile centraliste. Mais cela est loin d'être ac­
quis 28 ans après la rupture avec Staline. La 
reprise en main d'une situation explosive par 
l'armée yougoslave elle-même ne serait au­
cunement synonyme de retour dans le giron 
soviétique. 

Il est certain que la Yougoslavie est, face aux 
visées soviétiques pour la conférence des PC 
un des principaux obstacles à l'obtention d'une 
déclaration commune. Mais ce n'est pas nou­
veau, et si avant une telle conférence les ten­
sions se multiplient avec l'URSS, elles ne suf­
fisent pas à expliquer la campagne "anti-komin­
:formiste" : les rapprochements récents de la 
Yougoslavie avec la Chine et l'Albanie, l'oppo­
s:ition constante de la Yougoslavie à toute affir­
n~ation d'une politique commune des PC et à 
toute dénonciation d'un quelconque parti par les 
autres sont suffisamment clairs pour que la 
ca.mpagne interne ne fasse que confirmer à 
l'URSS ce qu'elle s.ait déjà. Si donc, margina­
leJnent, il est possible que cette campagne s'a­
dresse à l'URSS ou vise à réprimer quelques 
ac1tivités pro-soviétiques, l'essentiel est sans 
doute ailleurs. 
Ailleurs, c'est-à-dire dans l'amalgame, Il est 
impopulaire en Yougoslavie d'être "kominfor­
miste". Monter en épingle le danger de ce côté­
là vise sans doute à faciliter la répression en 
général en évitant que les débats sur l'avenir 
du socialisme yougoslave n'éclatent davantage 
au grand jour en entrant en résonnance avec 
des forces sociales. Ce sont bel et bien les 
"opposants de tous bords", "kominformistes, 
nationalistes, libéraux" selon les étiquettes 
officielles qu'il s'agit de réprimer parce que 
l'ensemble des tensions sociales que la politi­
que de Tito a suscitées ne sont en rien résolues. 

(l) Cf. IN'PRECOR N°3 "Yougoslavie, vers la 
reprise en main", juillet 1974. Voir aussi la 
revue IVème Internationale, No 3, 15 juillet 
1972 et l'article de Critique de l'Economie Po-
litique N o 7/8 : "Yougoslavie : capitalisme 
ou socialisme?" de C. Samary. 
(2) Cf, Le monde du 1er novembre 1975. 
(3) Le déficit du commerce dans les 8 premiers 
mois de 1975 était de 2 583 millions de dollars 
dont 1 500 millions représentent le déficit avec 
le Marché commun et le reste le déficit avec 
les pays producteurs de pétrole essentiellement, 
(4) L'annuaire officiel des statistiques yougos ­
lave donne 478 000 pour 1974 (Index : Belgrade 
février 1975). Cf. aussi Ekonomska Politika 
du 17 février 1975. 
(5) Cf. Ekonomska Politika du 20/1/1975 
(6) Cf, C'. E. P., No 7/8, article cité. 
(7) Cf. Borba 9/7/1975 
(8) Par exemple, un tiers des terres cultivées 
en blé par le secteur socialisé ou en coopéra ­
tives produisent 50o/o du blé. De même, un 
quart des terres cultivées en mats sont socia­
lisées et produisent 40o/o de la production to­
tale. Cf. Ekonomika Poljoprivrede, Belgrade, 
No 11/12 -Novembre-décembre 1974. 
(9) Cf. Borba du 19 mai 1975 et du 25 juin 
197 5, Dus an Petrovic, dirigeant des syndicats 
yougoslaves attaque les "dogmatiques qui, avec 
de bonnes ou de mauvaises intentions prêchent 
l'abolition du secteur privé". 
(10) Cf. VecernjeNov0sti- Belgrade- 18 mars 
197 5. 
(11) Cf. l'arrestation de journalistes et d'avo­
cats ayant défendu les Croates emprisonnés en 
1971. 
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nouvelles du mouvement ouvrier 
et dœ 1' Internationale 

-AUSTRALIJi: 
la chute dltr 

gouvernemeJrlt 
travaillist·e 

La bourgeoisie austra~ienne semble avoir fait 
une importante erreur de calcul politique. Elle 
a atteint son objectif immédiat: l e gouverne­
ment travailliste du Premier ministre Gough 
Whitlam a été limogé et de nouvelles électionE; 
législatives organisées le 13 décembre. Mais 
la façon dont le gouvernement travailliste a ét:é 
renversé pourrait bien entrainer une nouvelle 
période prolongée de mobilisatio:1s ouvrières 
et éventuellement même la réélection des tra­
vaillistes le 13 décembre prochain. 

Le limogeage de Whitlam ne trouve pas de p'récé­
dent dans l'histoire australienne. Pour la pre­
mière fois, le gouvernen"lent d 'un parti dispo­
sant toujours de la majorité à la Chambre des 
Députés a été renversé avant la fin de son terme. 
Cela fut fait par le biais de manoe·,;_vres parle­
mentaires compliquées que la direction du Parti 
travailliste qualifie de "coup d'Etat sans verse­
ment de sang". Le Parti travailliste avait une 
majo:cité a bsolue de 65 sièges sur les 12 7 de la 
Chambre des Députés. Au Sénat, cependant, la 
coalition d'opposition Liberal-Country a utili-
sé sa force au Sénat pour bloquer l'acceptation 
du budget national présenté par le Parti tra­
vailliste et qui avait déjà été approuvé par la 
Chambre des Députés. L'opposition bourgeoise 
a expliqué clairement qu'elle n'accepterait de 
faire passer le budget que si Whitlam acceptait 
de nouvelles élections. Les troisièmes en trois 
ans, Whitlam refusa, déclarant que le gouverne­
ment travailliste continuerait à fonctionner avec 
ou sans budget. Il espérait apparemment sauver 
sa place en s'engageant lui - mêrr1e dans quel-
que manoeuvre parlementaire. 

Mais la classe ouvrièrP australienne avait d'au ­
tres idées. Le ll novembre, Sir John Kerr, 
gouverneur général (anciennement le repré­
sentant de l a Reine de Grande - Bretagne, posi­
tion à laquelle il fut nommé par Whitlam lui­
même) décréta la dissolution des deux Cham­
bres, nomr!la Malcom Fraser, dirigeant de la 
coalition Liberal-Country, premier rninistre 
par "intérim" et organisa de nouvelles élections. 
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Les éléments qui ont motivé une action aussi 
précipitée de la part de la bourgeoisie sont as­
sez clairs. L'Australie traverse une profonde 
crise économique. Le taux annuel d'inflation est 
de plus de lZo/o; il y a plus de 300 000 chômeurs 
(plus de 5o/o de la population active), une aug­
mentation de lOO% depuis l'an passé. Plusieurs 
entreprises australiennes importantes ont fait 
faill i te et d'autres sont au bord de la faillite. Le 
gouvernement travai ll iste a tenté de faire face 
à la crise en bloquant les salaires, en ne pre ­
nant aucune mesure vi.sant à réduire le chômage 
et en accordant d'importants subsides aux firmes 
capitalistes en danger de disparition, Parallè -

. lement, les dépenses sociales ont été coupées 
et le niveau de vie des travailleurs réduit. Il 
y a une certaine ironie dans le fait que 1e bud­
get que le Sénat a refusé demandait des coupes 
supplémentaires dans les dépenses publiques 
et une hausse des impôts des travailleurs. 

Cependant, malgré cette politique du gouverne­
ment travailliste, la situation économique ne 
s'est pas améliorée. Ce qui est plus important, 
c'est que les travaillistes n'ont pas été c a pa-
bles d'empêcher les travailleurs d'entreprendre 
des actions directes pour défendre leur nive a u 
de vie . Du point de vue de la bourgeoisie , le 
gouvernement travailliste a été un échec à deux 
niveaux: économiquement, il n'a pas été suffi­
samment efficace ; politiquement il n' a p a s réussi 
à contenir les travailleurs . Ce dont la bour g eoi­
sie a maintenant besoin, c'est d'un gouvernement 
fort qui puisse affronter directement la classe 
ouvrière , tâche pour laquelle le gouvernement 
travailliste n'est pas adéquat. D'où la nécessité 
de laisser tomber Whitlam . 

En même temps, la politique menée par le gou­
vernement travailliste de défense ouverte du 
capitalisme ont eu pour effet de miner radica­
lement le soutien à Whitlam, "Nous sommes 
venus au pouvoir pour sauver le système" décla ­
rait Bob Hawke, président de la Confédération 
syndicale australienne lors d'un meeting tra­
vailliste à Sydney le 30 octobre. Et le ministre 
des Finances travailliste, Bill Hayden, expli­
quait pour défendre son budget. "La relance du 
secteur privé est essentielle". Cette politique 
ouvertement droitière - appliquée avec un manque 
de subtilité qui n'est pas caractéristique de la 
bureaucratie travailliste dans les pays capita­
listes avancés - a donné à la coalition Liberal­
Country l'espoir de battre le Parti travailliste 
dans des élections législatives. Des sondages 
faits peu avant le limogeage de Whitlam indi­
quaient que le soutien au gouvernement avait 
profondément baissé. La bourgeoisie a donc 
apparemment pensé que le moment été venu de 
liquider Whitlam - par n'importe quel moyen. 
Mais la procédure bureaucratique et non démo­
cratique adoptée a, déplacé l'axe de la bataille 



politique. Les travailleurs a us tr ali ens ont vu 
- à juste titre - la mesure du Gouverneur gé­
néral Kerr comme une attaque non seulement 
contre la direction travailliste mais contre tout 
le mouvement ouvrier. La riposte fut immédiate. 
Quelques heures après le limogeage de Whit­
lam, des grèves et des meetings spontanés 
eurent lieu. Environ 3000 personne·s manifes­
tèrent .à Sydney, 5 à l 0 000 à Melbourne, 2000 
à Canberra, 3000 à Perth. Trois jours plus 
tard, le 14 novembre, eurent lieu les plus 
larges manifestations politiques en Australie 
depuis les plus forts moments du mouvement 
contre la guerre du Vietnam. Et cette fois les 
manifestations étaient largement à composition 
ouvrière. Environ 400 000 ouvriers firent grève 
à Melbourne, le seconde ville du pays. Le port 
fut presque complètement fermé, ainsi que les 
usines automobiles et métallurgiques et que de 
nombreuses autres usines. Des dizaines de mil­
liers de personnes participèrent à un meeting 
dans le centre de la ville. Plus de 12 000 person­
nes manifestèrent à Brisbane, et plus de l 0 000 
à Adélat"de. Dans l a plupart des cas. le ton des 
manifestants était beaucoup plus anti-Fraser 
que pro-Whitlam. 

Ceci n'est pas surprenant car l'hostilité de la 
direction travailliste à la mobilisation de la 
classe ouvrière continua, mê:cne quand cette 
mobilisation visait à défendre le Parti travail­
liste lui - même. "Je ne pense pas qu'un a rrêt 
national et des grèves soient des mesures sages", 
a déclaré Bob Hawke, après les premiè res mo­
bilisations protestant contre le limoge age de 
Whitlam. Il continua: "Nous sommes détermi-
nés à défendre l a loi et l'ordre, à suivre les 
traditions et les coutumes habituelles - con­
trairement à l'opposition. Nous ne devons pas 
remplacer le processus démocratique par la 
violence et l'anarchie dans les rues. Bien sûr, 
je suis bouleversé; mais il ne s'agit pas seu­
lement de la chute du gouvernement travailliste; 
je suis inquiet pour l'avenir de ce pays. Ce 
qui s'est passé aujourd'hui pourrait libérer 
des forces dans ce pays comme nous n'en avons 
jamais vues. Nous sommes au bord de quel-
que chose de terrible et il est donc important 
que le peuple australien rép-::mde à sa direction". 

Quant à Whitlam, il semblait un peu étonné et 
déçu par l a performance du représentant de sa 
Majesté. "La Reine n'aurait jamais fait ça", 
balbutia-t-il; "Soyons francs, la Reine ne l'au­
rait jamais fait:" 

Mais indépendamment de la foi touchante de 
Whitlam en Elisabeth et de la crainte de Hawke 
de se trouver au bord de quelque chose de ter­
rible, la direction travailliste - pour l a simple 
raison de se maintenir en fonction - a été obli­
gée de lancer une campagne électorale inhabi­
tuellement vigoureuse, dénonçant la direction 
Liberal-Country comme une bande de voleurs 
et de putschistes. La campagne travailliste 
fut lancée officiellement le 24 novembre lors 
d'un meeting à Sydney. 30 000 personnes y parti.­
cipèrent, ce qui représente le plus grand mee-

Whitlam 

ting électoral de l'histoire de l'Australie, Un 
sondage publié le 23 novembre révéla que 56V:, 
des votants "indéterminés" penchaient du côté 
du Parti travailliste et seulement 29 V:, du côté 
de la coalition Liberal -C ountry. Il est signi ­
ficatif que les gens placent la façon dont le 
rouver nement a été limogé et non pas la crise 
économique comme problème central - à plus 
de 2 contre 1, 

Le 'problème auquel est confrontée la direction 
réforrniste travailliste est de mener une cam­
pagne assez active pour être réélue, mais en 
même temps de contenir la combativité de la 
classe ouvrière, Cec1 11e sera pas facile. Il 
n'est p:ots impossible que la décision de labour­
geoisie de limoger les travaillistes par une 
manoeuvre aussi brutale ait comme effet de 
rarnener les travaillistes au gouvernement a ­
vec une majorité encore plus grande. Mais 
même si l es inepties de la direction travail­
liste permettent une victoire de la coalition 
Liberal-Country - qui serait une défaite pour 
la classe ouvrière· - l a polarisation et la mobi­
lisation ouvrière déclenchées par la manoeuvre 
auront des effets prolongés - et pour la baur­
geai sie extrêmement négatifs - sur la vie poli­
tique nationale. C'est en cela que réside l'erreur 
de ca.lcul de la bourgeoisie. 
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•SUISSE 
élections 
législatives 
Le 25 octobre dernier se déroulèrent les élec ­
tions législatives en Suisse. Ces élections é­
taient particulièrement importantes vu qu'elles 
eurent lieu alors que, pour la première fois de­
puis la seconde guerre mondiale, le "paradis 
helvétique" est frappé par la crise capitaliste 
et que les travailleurs connaissent le ch~mage et 
la baisse de leur niveau de vie. D'autre part, 
pour la première fois, à la gauche du Parti 
du Travail (parti communiste) , les révolution­
naires présentaient des candidats. 

Le résultat de ces élections - qui furent mar­
quées par une très forte abstention - marque 
une poussée à gauche (le PS obtient 9 députés 
de plus au Conseil national) Ce renforcement 
du PS n'est pas da à l'attraction de son timi­
de plan anti-crise, mais à l'appui apporté à 
ce parti par les directions syndicales, qui lui 
a permis de capter électoralement le premier 
réflexe de classe des travailleurs suisses. 
Soulignons également que ces résultats sont 
faussés au départ par le fait que 30% de la po­
pulation active - les travailleurs immigrés -
sont exclus de la consultation électorale. 

Le Parti du Travail, quant à lui, perd des points, 
payant par là essentiellement sa politique sui­
viste par rapport à la social-démocratie et son 
attitude sectaire face aux POCH (organisations 
progressistes de Suisse) et à la LMR (Ligue 
marxiste révolutionnaire, section suisse de 
la IVème Internationale). Il refusa en effet 
l'apparentement de ses listes avec ces deux or­
ganisations. 

Significatifs sont les résultats obtenus par les 
POCH et la LMR qui reçoivent plusieurs pour­
cents des votes. 

"Une seule force désarçonnera les patrons : 
l'unité de tous les travailleurs dans l'action'; 
C'est autour de ce slogan central que nos ca­
marades de la LMR présentèrent des candidats 
dans 12 cantons. 

Ce sont plus de 10 000 personnes qui ont voté 
pour les candidats de la LMR (0, 5% des élec­
teurs) . Dans les cantons où l'organisation est 
la plus implantée, le·s résultats sont bien supé­
rieurs à la moyenne nationale. Genève : 1, 1%; 
Lausanne: 2, 14%, Neuchâtel: 1, 3%, Tessin: 
1, 4o/o. A Zoug, minuscule canton de Suisse alé­
manique, la LMR a obtenu 1, 8% des voix : elle 
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avait présenté un camarade ouvrier de la grosse 
entreprise Landis et Gyr, alors que le Parti 
radical présentait le patron de l'entreprise 
Une campagne fort animée ! 

Enfin, certains des candidats particulièrement 
connus de la LMR ont obtenus des votes signifi­
cativement plus élevés. C'est le cas de Jacque­
line Heinen à Genève qui reçut 3 '1o des voix et 
de Charles André Udry à Lausanne qui reçut 
6 o/o des voix. 

11 R.F.A. 
manifestation 
contre le chômagt: 
des jeunes 
La récession a confronté la classe ouvnere 
ouest-allemande avec un problème nouveau : 
celui du chômage. C'est surtout la jeunesse 
qui s'en trouve frappée · il y a actuellement en 
RFA de 200 à 250 000 jeunes chômeurs, Une 
bonne partie d'entre eux ne dispose d'aucune 
qualification, Elle n'a point de chance d'en rece­
voir une. La croissance du chômage jeune, la 
suppression de nombreux postes d'apprentis­
sage, ainsi que la misère de la formation pro­
fessionnelle ont provoqué une action partie des 
jeunesses syndicales à partir de l'automne 74 , 
une action à laquelle des dizaines de milliers 
de jeunes travailleurs avaient participé à l'é ­
chelle locale et régionale. Cette action devait 
déboucher sur une manifestation nationale. 

La bureaucratie syndicale a d'abord essayé de 
transformer ce projet en une réunion en salle 
fermée. Mais la protestation massive de la part 
de la jeunesse syndicale, qui a conmmencé à 
influencer d'autres secteurs du mouvement syn­
dical, a fini par imposer la tenue d'une mani ­
festation centrale de rue à Dortmund. 

La bureaucratie syndicale a alors esquissé une 
deuxième manoeuvre : limiter strictement le 
nombre des manifestants - à 20 000 - et le thème 
de la manifestation - au problème de la co-ges­
tion. Il s'agissait d'éviter tout ennui au chan­
celier et aux ministres sociaux-démocrates. 
Mais la manifestation de Dortmund était à tel 
point devenue un pOle d'attraction pour les tra­
vailleurs les plus combattifs - qui ont da ronger 
leur frein depuis le d ébut de la récession, vu 
les capitulations successives des directions syn­
dicales devant la pression patronale et gouver­
nementale en vue de réduire les salaires réels 
et d'augmenter les profits - que cette manoeuvre 
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déclencha, elle aussi, une tempête de protes­
tation. 
Dans beaucoup de villes, les directions syndi-
cales ont mobilisé un nombre de participants 
dépassant largement les quotas fixés par la 
bureaucratie centrale du DGB. Lorsque les di­
rections locales s 'incli,nèrent devant les ordres 
de la bureaucratie, des groupes de syndicalistes 
prirent des initiatives autonomes pour arriver 
à Dortmund. Finalement, 50 000 travailleurs ont 
participé à la manifestation le 8 novembre 75, 
Ils l'ont transformée en une grande action de 
protestation contre le chômage, contre la straté­
gie du patronat et contre la politique des minis­
tres sociaux-démocrates et libéraux. 
La manifestation fut conclue par un meeting en 
salle close, où la moitié des manifestants ne 
purent entrer. Néanmoins, le discours du pré­
sident du DGB, Vetter, centré sur la co-gestion 
ne reçut pas un accueil enthousiaste, Les tra­
vailleurs savent d'expérience, que même les 
entreprises des branches où la co-gestion pari­
taire existe (charbonnages et sidérurgie), le 
fléau des licenciements et des jours chômés 
les frappent. 

La manifestation de Dortmund constitue l'une 
des actions syndicales les plus importantes 
que la RF A ait connue depuis les années 50. 
Elle reflète le fait que malgré le recul des 
luttes ouvrières au cours des deux dernières 
années, les rapports de force globaux entre 
les classes ne se sont pas détériorés pour la 
classe ouvrière ouest-allemande. Elle cons­
titue aussi la première riposte massive des 
travailleurs ouest-allemands contre la ré ces­
sion. En même temps, elle démontre qu'à l'é­
tape actuelle, les éléments les plus combattifs 
de l'avant-garde ouvrière en RFA préfèrent 
lutter avec l'appui de l'organisation syndicale, 
tout en contestant l'orientation ultra-concilia­
trice voire capitularde de la bureaucratie syn­
dicale. 

•GRECE 
Depuis le début de septembre 1975, l'usine de 
papier MEL à Salonique est en grève. C'est 
un nouvel épisode d'une suite de grèves avec 
occupations d'usines que la Grèce cannait depuis 
la chute de la dictature militaire (notamment 
les grèves National Can, d 'Eskimo, des chan­
tiers navals Elefthis, des mines de Madem 
Lako, etc.) Cette grève découle des efforts 
entrepris pendant l'été pour annuler le licen­
ciement de travailleurs combatifs qui avaient 
essayé d'organiser un syndicat unique d'entre­
prise. 
La grève déclenchée le 1er septembre vise sur­
tout des augmentations de salaires , le paiement 
des jours de grève, ainsi que le renvoi du chef 
du personnel et la gestion de la cantine par le 
syndicat. Malgré l'intervention de la police, 
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les grévistes occupent l'entreprise, empê­
chent la vente de ses produits, surveillent les 
abords de l'usine et ont réussi à étendre l'ac­
tion à une filiale de MEL située à Patras, dans 
le Péloponnèse. 

Les travailleurs des deux entreprises ont es­
sayé de manifester à Athènes devant le Parle­
ment et devant l'université. Ils ont été isolés 
par l'association estudiantine contrôlée par 
les deux PC ainsi que par le PASOK (parti 
socialiste de Papandréou) et attaqués par la 
police. Seuls les trotskystes les ont appuyés 
de manière continue. 

Le 11 novembre 1975, le PCI, section grecque 
de la IVo Internationale a organisé un meeting 
pour commémorer le 58 o znniversaire de la 
révolution socialiste d'Octobre (que les PC 
n'ont commémoré d'aucune manière). Une 
délégation des grévistes de l'usine MEL a par ­
ticipé au meeting, et le président du comité 
de grève y a pris la parole. Dans son discours 
il a rendu hommage au rôle joué par la "ten­
dance socialiste syndicale" (groupement ins­
piré par nos camarades grecs) dans les luttes 
des grévistes à Salonique et à Athènes. 

•BELGIQUE 
Le gouvernement conservateur belge, engagé 
dans un plan anti-récession qui comporte. outre 
des menaces de blocage des salaires, de nom­
breuses économies budgétaires anti-sociales , 
a de nouveau limité les crédits de l'enseigne­
ment supérieur, Ces mesures impliquent d'une 
part des suppressions d'emplois pour le person­
nel universitaire, d'autre part de nouvelles me­
sures dans le sens de la sélection et de la "ren­
tabilisation" capitaliste de la masse étudiante. 

Les réactions fort vives contre ce plan Hum­
blet-De Croo (appelé ainsi d'après le nom des 
deux ministres de l'Instruction publique) se sont 
dessinées tant du côté du personnel universi­
taire que du côté étudiant. Après une série de 
grèves et de manifestations limitées. un front 
unique a été constitué entre les organisations 
syndicales de l'enseignement supérieur et le 
Front National Etudiant. Des occupations d'uni­
versités ont démarré, notamment à Bruxelles, 
impliquant étudiants et personnels universi­
taire. Une manifestation nationale commune 
syndicale-étudiante a réuni près de 15 000 per­
sonnes le 21 novembre ii, Bruxelles. 
Il y a déjà eu un début de concrétisation de 
cette unité d'action encore limitée : le jeudi 
27 novembre, à l'appel des délégués syndicaux, 
le piquet de grève des employés du siège cen­
tral du trust Glaverbel, à Bruxelles, en grève 
contre des licenciements, a été renforcé par de 
nombreux étudiants de l'Université . 
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LA GUERRE CIVILE 
Leo peuplee du M~zarnblque et dela Gulnée- EN ANGOLA 
Bissau portèrent un coup sévère h la domina­
tion impérialiste en Afrique en renversant le 
colonialisme portugais, La lutte des masses 
angolaises a ouvert une brèche dans le bastion 
réactionnaire de l'Afrique du Sud sous l'hégé­
monie du régime raciste de Pretoria. La mon­
tée révolutionnaire de la classe ouvrière dans 
la métropole a empêché la bourgeoisie portu­
gaise de riposter efficacement et de refermer 
cette brèche grâce hune opération néo-colo­
niale réussie. 

Etant donnée cette situation et étant donnée la 
perspective d'un développement de la dynami­
que de la mobilisation des masses en Angola 
et en particulier h Luanda où la composante 
ouvrière h un poids significatif, vers des ob­
jectifs non seulement anti-impérialistes mais 
anti-capitalistes également, tous les partisans 
du colonialisme ancien et nouveau, et tous les 
défenseurs des intérêts impérialistes d'Amé­
rique du Nord et d'Europe, ont formé un bloc 
pour écraser la révolution angolaise et imposer 
l'établissement d'un régime réactionnaire par 
le biais d'une guerre civile. La direction du 
FNLA et de l'UNITA, qui défendent des posi­
tions tribales et régionalistes et les intérets 
des couches bourgeoises en formation, prennent 
part h cette opération. Elles ont établi un front 
commun avec les impérialistes, les racistes 
et les régimes néo-colonialistes du Zal"re et 
de Zambie, une sorte de sainte-alliance, sous 
les auspices de l'Organisation de l'unité afri­
caine (OUA), contre l'indépendance effective 
de l'Angola et la lutte des masses laborieuses 
angolaises. Le fait que la Chine soutienne en 
pratique ce front réactionnaire par l'aide qu'elle 
accorde depuis longtemps au FNLA,et son atti­
tude actuelle sont des preuves supplémentaires 
des conséquences infâmes d'une politique qui 
considère l'URSS comme le principal ennemi 
et vise à atteindre un compromis avec l'impé­
rialisme américain, 

Le mouvement ouvrier èt révolutionnaire du 
monde entier dénonce l'opération contre-révolu­
tionnaire lancée en Afrique. Dans la guerre 
civile actuelle, le mouvement ouvrier et révo­
lutionnaire international se trouve dans le camp 
de la République démocratique d'Angola pro­
clamée par le MPLA le 16 novembre. Les 
Etats ouvriers et toutes les organisations ou­
vrières doivent s'assurer que les combattants 
angolais reçoivent leur solidarité politique et 
leur soutien matériel. Une défaite des forces 
de la République démocratique serait une sé­
rieuse défaite pour la révolution en Afrique, 
elle représenterait un renforcement de l'impé­
rialisme et du néo-colonialisme, et elle serait 
accompagnée d'une répression sanglante. D'un 
autre cOté, la victoire de la République démocra­
tique, dans la mesure où elle ne pourra être 

acquise qu'h travers une profonde mobilisa­
tion des masses, créérait les conditions favo­
rables pour l'élimination totale de la domina­
tion impérialiste et pour une dynamique socia­
liste de la lutte des ouvriers et des paysans. 

La IV" Internationale choisit le camp de la 
République démocratique angolaise contre la 
sainte alliance des impérialistes, des racistes 
et des réactionnaires locaux. Dans la guerre 
civile, la IV" Internationale est aux cOtés des 
masses qui sont mobilisées pour défendre l'in­
dépendance gagnée à travers 15 années de 
lutte obstinée, pour défendre leurs intérêts 
fondamentaux contre toutes lets classes expÏoi­
teuses étrangères et "nationales", pour l'ex­
propriation des capitalistes et des propriétaires 
terriens, et pour la construction d'un nouvel 
Etat basé sur des comités démocratiques ré­
volutionnaires, expression directe des masses, 

Une telle attitude ne signifie pas que la IV" In­
ternationale et les marxistes -révolutionnaires 
africains abandonnent leur critique de la direc­
tion du MPLA, qu'ils considèrent comme petite­
bourgeoise nationaliste et non prolétarienne et 
communiste, L'alignement dans le même camp 
et l'engagement dans une lutte commune ne sont 
pas en contradiction avec la lutte pour la clari­
fication politique nécessaire à l'issue victo­
rieuse de la guerre et la construction d'une di­
rection prolétarienne marxiste -révolutionnaire. 

Contre la sainte-alliance des impérialistes, 
des racistes sud-africains, des régimes néo­
colonialistes du Zal"re et de Zambie, et les di­
rections réactionnaires du FNLA et de l'UNITA! 
Défendons l'indépendance totale de l'Angola! 
Défendons la République démocratique procla­
mée par le MPLA! Rejetons toute tentative 
de balkanisation! 

Retrait immédiat de toutes les forces des im­
périalismes américain et européens, des ra­
cistes sud-africains et de tous les gouverne­
ments néo-coloniaux! 

Organisons une campagne internationale de 
solidarité! 

Tous les Etats ouvriers et les organisations 
politiques et syndicales de la classe ouvrière 
doivent se mobiliser aux cOtés des combat­
tants angolais en leur assurant leur solidarité 
politique et leur soutien matériel ! 

Boycott de tout envoi d'armes au bloc réac­
tionnaire du FNLA et de l'UNITA! 

23 novembre 1975 
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